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I~ITRODUCTIO:I 

Au cours de la de1•i:ti~1'~ decennie, le process us de developpement industriel 

a accuse un net ralentissement en Afrique. Le tawc de croissa."lce de la VPu'-~ par 

~abitant, qui s'etait etabli a 4,5 % au cours de la periode 1963-1973, est 

:>e a environ 2 % au cours de la periode 1974-1984!../. Le secteur industriel 

1 connu des difficultes croissantes du fait de la deterioration generale de 

l'economie des pays africains et de !'aggravation de la conjoncture internationale. 

8a.ns le present document, on essaie de determiner les principaux changements 

subis par les structures industrielles en Afrique au cours des dernieres annees 

en vue de definir les options qui s'offrent aux responsables de !'elaboration 

des politi~ues pour revitaliser le secteur industriel. Ce faisant, on a accorPe 

U.'le attention particuliere awe incidences qu'exerce l'accroissement de la dette 

des pays africains sur leurs perspectives de developpement industriel. 

Le present document est divise en trois partie..;. Dans la premiere, on 

donne un aper~u de !'evolution globnle de la proauction et du commerced~ biens 

industrie.i.s et de la structure de la dette des pays africains et de 1 'aide 

fina.'lciere consentie a leur industrie. Cette partie a egalement pour obj et 

de fournir une base permettant de determiner clans quelle me!"ure les structures 

industrielles en place en Afrique sont vulnerables awe chocs exterieurs. Sa 

principale lacune tient ai. fai t que la part de l 'industrie dans 1 'ensemble de 

la dette africaine n'y est pas chiffree avec exactitude; pour ce faire, ~l 

faudrait realiser des re:~erches approfondies sur la question~. Dans la 

deuxieme partie, on examine les arguments en faveur d'une restructuration 

industrielle en Afrique et on y conteste en particdier l 'opini.on selon laquelle 

l 'arret du process us d' industrialisatL·.n en Afrique est inevi ta'Jle compte tenu 

de la situation eccnomique actuelle. Enfin, dans la troisieme partie, on examine 

les moyeri.;; d'action qui s'offren1. tant a court terme qu'a moyen terme pour reduire 

la vulner·abilite du secteur industriel en Afrique et a.ccroitre sa capacit.e a 
oroduire des recettes en devises etrangeres. 

!} Sauf indicatio;1 contraire, taus les chi ffres cites sont extrai ts du 
document intitule "Africa in Figures" qui a ete publie en ft'.'vrier 1985 sous 
la cote UNIDO/Is.517. 

y Une proposition dans ce sens sera pr.!s€:ntee dans un document cor.cenmnt 
la dette exterieure et le secteur industriel en Afrique qui est en cours 
d' elaboration. 



- 5 -

PREMIERE ?ARTIE TENDANCES GLOBALES 

i.l Evolution structurelle de la production industrielle 

Au cours de la periode 1963-1982, les taux de croissance enregistres en 

Afrique dans le secteur manufacturier etaient comparables a ceux enregistres 

::lans les aut res pays en developpement. Ainsi, la V~·I a augme11te de 7, 3 % par 

an au cours de la periode 1963-1973 et de 5 ,4 % au cours de la periode 1973-1981. 

3elon les estimations de la Banque mondiale, les taux de croissance de la V~·! 

::lans !'ensemble des pays en developpement a faible revenu (a !'exclusion de 

l'Inde et de la Chine) se sont etablis a 6,7 % au cours des annees 60 et a 3,2 % 
au cours des annees 70. Dans les pays en developpemcat a revenu intermediaire, 

cette augmentation a ete respectivement de 7,3 % et de 5,3 % au cours des ruemes 

periodesll. Bien que les estimations de l'OHUDI et celles de la Banque mondiale 

ne soient pas directement comparables, etant donne qu'elles portent sur des 

periodes differentes et qu'elles reposent sur des indices des prix differents, 

les taux de croissance enregistres dans le secteur manufacturier en Afrique 

semblent nonnaux. 

Toute~ois, il convient de noter que ces chiffres cachent dans une certaine 

mesure trois differences importantes. Tout d'abord, dans la plupart des pays 

d'Afrique, le secteur ma.nufacturier est, tant en te~J absolus que relatifs, 

considerablement plus restreint que dans de nombreux autres pays en developpement~. 
Les taux de croissance relativement eleves qui ant ete enregistres s'expliquent 

done en partie par le caractere limite de la base industrielle en Afrique. 

Deuxiemement, les resultats enregistres par les pays africains dans le secteur 

industriel se sont considerablement deteriores par rapport a ceux des autres pays 

en developpement. Troisiemement, on peut observer des variations anormalement 

elevees entre les taux de croissance des differents secteurs industriels au niveau 

national. 

JI Banque mondiale : Rapport sur le developpement dans le monde, 1984. 

1:1 En 1982' la part de la VAM dans le PIB etai t d I environ 8 % dans le cas 
des pays africains a faible revenu, et elle s'etablissait en llk)yenne a 14 % ~our 
!'ensemble des pay~ appartenant ace groupe. Les chiffres corr~spondants pour 
les pays africains a revenu intermediairc et l'ens~mble des pays appartenant a 
ce groupe s 'etabliscaient respecti vement a 13 et 20 %, Rar:port sur le developpement 
duns le monde, 1984. 
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Les taux de croissance enregistres par les pays af'ricains au cours des 

periodes 1963-1973 et 1973-1981 sont presentes dans le tableau 1. Au cours 

de la periode 1973-1981, 22 des 49 pays pour lesquels des donnees sont disponib:e~. 

ont enregistre des taux de croissance negatifs de la VAM par habitant al.ors 

que seulement deux d'entre (>UX avaient enregistre des taux negatifs au cours 

je la periode 1963-1973. Le i'.Ut que, dans le cas de 18 dt3 49 pays mentionnes 

dans le tableau 1, la part de la VAM dans le PIS a baisse entre 1973 et 1981 

·:onfirme egnlement cette evolution negative dans les industries de transformation 

dans leur ensemble. Dans trois pays, a savoir la Gambie, le Soudan et la ~anzanie, 

la part de la VAM dans le PIB a chute de plus de 50 % au cours de la 

periode 1973-1981. 

La baisse des taux de croissance s'est accompagnee d·une concentration accrue 

des activites industrielles. Comme le montre le tableau 2, la part des quatre 

pays les mieux places dans la VAM de 1 1 Afrique a augmente, passant de 44 ,6 % 

en 1973 a 55,6 % en 1981, alors qu'a cette date leur population representait 35 % 
de la popt.1.ation africaine totale. Quant aux quatre pays les moins bien places, 

leur part a baisse, passant de 0,15 % a 0.06 %. ~rente et un pays ont enregistre 

une bais~e de leur part dans la VAM du continent. Cette part a ete reduite de 

pl us de moi tie dans le cas de 10 pays et elle a double dans le cas de deux autres. 

Les 20 pays les moins bien places, dont la population represente environ 12 % de 

la population totale de l'Afrique, produisent approximativement 4 % de la VAM 

totale du continent. Dans la plupart des cas, la VAM de chacun d'entre eux 

s'eleve a moins de 100 millions de dollars. Dans au moins sept pays, le secteur 

manufacturier est pratiquement inexistant sa production represente moins de 5 % 
du PIB officiel et ce chiffre serait sans doute encor~ beaucoup plus faible si 

l'on pouvGit tenir compte du secteur de subsistance. 

La gSillDle des productions temoigne egalement de cette forte concentration 

des activites industrielles en Afrique. 11 ressort des estimations relatives a 
la repartition intersectorielle de la VA.M dans neuf pays africains importants 

~l.gypte, Ethiopie, Kenya, Madagascar, Tunisie, Tanzanie, ZairP., Zambic et 

Zimbabve) que la part des produits alimentaires et des textiles est tombee 

de 52,2 % en 1973 a 44,2 % en 1980. Toutefois, la part des biens de consommation 

non durables, qui s'etablissait a pres de 75 % en 1973, etait toujours superieure 

a 60 % au debut des annees 80. La part des biens d'equipement - principalement 

des ouvrages en metal et du materiel de transport assemble sur place - a plus que 

double au cours dP. cette periode et s'etablit actuellement a environ 20 % de 

la VAM. F.n 1973, les secteurs industriels intermediaires (articles e1~ caoutchouc, 



;iroduits chimiques <rivers et !1roduits a base de mineraux non metalliques) 

avaient les tawc de productivite ~valeur ajoutee p~r employe} les pl~s eleves. 

CeLte tendance a persiste d'~e maniere generale au debut des annees 80, mais 

la ~roductivite dans certaines industries des bie~s de consommation et en 

particulier dans l 'industrie alin:.entaire a egalem.t!nt augmente. Le coeffi ~ient 

d'association entre la productivite du travail et la valeur ajoute~ moins les 

salaires est positif mais relativenent faible par rap~ort au niveau internation<tl.. 

Dans certains pays, coDlllle par exemple le Kenya, ce coefficient a baiss~ 

considerablement entre 1973 et 1980. La valeur extremement faible (qui dans 

de nombreux cas tend vers zero) du cuefficient de correlation des ra~gs des 

di fferents secteurs calcule sur la base des ni veawc de product i vite d~ t ravai 1 

et des taux de cTOissance de la production enregistres au cours de la 

periode 1973-1980 est encore plus significative. Les secteurs industriels 

dont l 'expansion a ete la plus rapide (mat.'.: ... ieJ de tranS!:Ort, n:achines ~lectriqTJ<>ci 

et non electriques) etaient ioin d'etre parmi les plus productifs. En revan~he, 

les industries les plus productives (industries chimiques, produits chimique~ 

divers, produits en caoutchouc et produits alimentaires} ont enregistre des taux 

de croissance moderes. La croissance industrielle a done ete davantage le fruit 

d'investissements accrus de ressources financieres et materielles que d'une 

utilisation plus rationnelle des ressources existantes. Les benefices susceptibles 

d'etre investis qui ont ete realise~ aans le secteur industriel sont restes 

relativement faibies. 

1.2 Exportations d'articles manufactures 

La stagnation des recettes d'exportation est egalement revelatrice d'tm 

manque d'efficacite dans le sec~eur industriel. D'apres les estimations de 

l 'ONUDI, la P::i.n de l 'Afrique dans les exportations mondiales d 'r..rticles 

manufactures, qui etait de 0,48 % en 1970, est tombee a 0,36 % en 1980. Au 

cours de la m~me periode, la part de l 'Afrique dans la producti.on industrielle 

mondiale a augmen':.e, passant de 0, 73 % a 0 ,')1 %'ii. L 'ecart grandissant entre 

les tawc de croissance de la production et des exportations revele i...· ... 

deterioration progressive des resultats enregistrP.s par l'Afrique pour ce qui 

eat du commerce d' articles manuil.~tures. Au cours de la periode de 1973-1981. 

les exportations prises dans leur en3emble ont auc:nente plus rapidement que 

5/ ONUDI, L'industrie danz un mo~de en mutation, ONU New York, 1983, 
P· n4 a. 115. 



TARLE 1 

TABLEAU 

Country or area 

Afr tea 

Algeria 
Angola 
Benin 
Botswana 
Burkina-Faso 
Burundi 
Camero-,n 
Caoe Verde 
Central A~rtcan Republtc 
Chad 
Comoros 
Congo 
Egypt 
Eauatorlal Guinea 
Ethloota 
Gabon 
Galllbta 
Gh.na 
Guinea 
Gutnea-Btssau 
Ivory Coast 
IC.en ya 
L~sothO 
Uber ta 
Ltbyan Arab J111111htrtya 
llada!Nlscar 
Mala.it 
Malt 
Mau" tt ant a 
MaurH 1US 
Morocco 

GROWTH OF MANUFACTURING VALUE ADDED, SELECTEO PERIOOS AND YEARS 
(AT CONSTANT 1975 PRICES) 

CROISSANCE DE LA VALEUR AJOUTEE MANUFACTURIERE 
(EN PRIX CONSTANTS DE 1975) 

Total WA Per capt ta WA 
VAM tota le VAM par habitant 

Growtn rates - Taux de cro1ssance vaiue - va1eur 
(percentage) (DOurcentaoe> Idol larsl 

196:!-1973 1973-198 l 1963-1973 1973-1981 1973 19111 

7.3 5 9 4.5 2 9 38 46 

12 8 1.0 I 9.7 3.5 75 94 
10.2 -10.0 8.3 -12.2 51 15 
6.0 -4.2 3.2 -7 .o 14 10 
6.2 17 .3 3.9 14 0 24 88 

18.3 4. 1 15. 7 1.5 17 18 
13.8 5.0 11 9 2.8 12 15 
2.5 6.4 0.6 4.0 40 55 
9.0 3 2 6.2 1.4 15 17 
6.6 1.5 4.5 -o. 7 26 22 
5.4 -4.6 3.4 -6.S 15 9 
7.2 -5. 1 4.4 -8.0 17 11 
0.3 1 '7 -2 .o -o 9 45 38 
3.3 8.2 0.9 5.5 57 87 
5 1 -16. 1 3. 1 -18.0 20 5 
8.2 3.6 5.6 1.6 11 12 

10.9 14.3 9.9 12.8 \,\() 222 
3.5 -12 .o 0.3 -14.5 20 6 
6.9 -o.s 4 ,I -3.6 67 50 
3.3 2.6 1. 1 0. 1 11 10 
8.4 3.4 8.2 1. 6 3 3 

10. 7 8.7 s.s 4.P 70 100 
8.6 6.8 4.9 2.7 29 34 

34.3 3.8 31. 4 1. 4 8 !) 

12.8 2.6 9.1 -0.9 20 19 
13.6 16.3 9. 1 11 '7 78 155 
9.0 o.o 6.5 -2 5 29 21 

14. 9 6.4 11. 7 3. 1 15 18 
4.8 3.8 

I 
2.3 1., 9 9 

5' 1 6.8 2.4 3.9 14 18 
2.8 9.5 0.9 7.8 92 179 
5.0 7.9 2 2 4.6 82 108 

Pays ou zone 

Afrlaue 

A lgtr le 
Anqola 
Btntn 
Botswana 
Burkina-Faso 
Burundi 
Cam@roun 
Cao-Vert 
Rtpublloue centrarrlcalne 
Tchad 
Comores 
Congo 
Egypte ,, 
Gutnte tQUa~ortate 
Ethlople 
GabOn 
Gamble 
Ghana 
Gutnte 
Gutnte-Btssau 
cote d' lvolre 
Kenva 
Lesotho 
Llbtrta 
Jamahiriya arabe llbyenne 
Madagascar 
Malawi 
Mal I 
Maurltanle 
Maur tee 
Ma roe 
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TA8L£ 1 

TABLEAU 

CONTINUED 

Country or area 

Mozalllb 1 aue 
Na111tbta 
Ntger 
Ntgerta 
Reunton 
Rwanda 
Senega1 
Sierra Leone 
so.a Ha 
Sudan 
Swaztland 
Togo 
Tuntsta 
Uganda 
Untted Reoubttc or Tanzanta 
Zatre 
Zalllbta 
Ztlllbabwe 

GROWTH OF MANUFACTURING VALUE ADDEO, SELECTED PERIODS ANO YEARS 
(AT CONSTANT 1975 PRICES) 

CROISSANCE OE LA VALEUR AJOUTEE MANUFACTURIERE 
(EN PRIX CONSTANTS OE 1975) 

Tc.tal WA Per cao1ta WA 
VAM tota 11! VAM oar habitant 

Growth rates - Taux de crolssance Value - ValP.ur 
(oercentaoel (oourcentagel I dollars) 

1963-1973 1973-1981 1963-1973 1973-1981 1973 1981 

13.6 -6.6 ,, . 1 -9.0 48 23 
9.6 4.7 6.8 1.8 93 107 
8.0 3. 1 5.0 o. 2 16 14 
7.6 12.0 4.4 8 4 28 48 

-1. 9 5.5 -4.2 3 7 98 116 
15.5 16. 1 12. 4 12.7 4 20 
4.2 0.9 0.8 -1. 8 49 42 
4.S 0.2 2. 1 -2.3 16 14 

21.S 2.9 19.0 -3.7 15 11 
5.6 -2.2 3. 1 -4.8 47 27 

18. 1 11. 5 15.6 8.5 91 213 
14.0 -3.9 10.6 -6.5 24 16 
10.0 10.9 7.9 8.3 68 126 
5.3 -5.8 1 .8 -8.6 21 11 

10.2 -2.8 7. 1 -5.7 18 9 
12.5 -7.2 10. 1 -9. 7 15 7 
12.7 -0.7 9.5 -3.8 86 67 
10.9 ~.8 7.0 -0.6 138 145 

SUI TF 

Pays ou zone 

MozamblQUe 
Namlble 
Niger 
Nlql!rla 
Rltunlon 
Rwanda 
Stntga1 
Sierra Leone 
Soma 1 te 
Soudan 
Swazi land 
TOVO 
Tunis le 
Our1anda 
Rt~ubllQue-Unle de Tanzante 
za ·ire 
Z11mbte 
Zlmbatwe 

·---. 



TABLE 2 

TABLEAU 2 

Country or area 

. 

Africa 

A1gerla 
Angola 
Benin 
Botswana 
lurtttna-Faso 
Buruni:!I 
Cameroon 
Caoe Verde 
Central Afrtcan Republic 
Chad 
Comoros 
Congo 
Egypt 
Eauatortat Gutnea 
Ethloola 
Gabon 
Galllb ta 
Ghana 
Guinea 
Gutnea-Btssau 
Ivory Coast 
Kenya 
LesothO 
Uber la 
Libyan Arab J1111ahlrtya 
Madagascar 
Malawi 
Mall 
Maurttanta 
~ ... r It lus 
Morocco 

COUNTRY OJSTRJBUTJON ANO SHARE JN TOTAL ECONOMIC ACTIVITY 
OF MANUFACTURING VALUE AOOEO, 1973 ANO 1981 

(AT CONSTANT 1975 PRICES) 

DISTRIBUTION ENTRE PAYS ET PART DANS L'ENSEMBLE DE L'ACTJVITE ECONOMJOUE 
DE LA VALEUR AJOUTEE MANUFACTURIERE, 1973 ET 1981 

(EN PRIX CONSTANTS DE 1975) 

Share 
Contrtbutton Share of WA tn GDP 

to African WA of WA In GDP less services 

Part 
Part dans la VAM Part de de la VAM dans le PTB Pays OU ZOnP. 

de I • Afr I QUe la VAM dans le PIB motns les servtces 

Percentage - Pourcentage 

197:\ 1981 1973 1981 1973 1981 

100.00 100 ()() 9.22 10. 72 14.36 18 92 Afr I Que 

8. 15 8. 79 8.34 9 21 13 00 15.73 Alger le 
2. 19 0.53 6.94 3.99 11 .35 5.77 Angola 
0.30 o. 17 7 92 6.65 14'. 18 11. 10 Benin 
o. 11 0.35 5.31 11. 84! 8 4" 20. 13 Botswana 
0.72 0.62 13 83 13.86 22 .57 23 54 Burtt Ina-Faso 
0.33 0.31 10.83 11. 54 14 26 15.41 Burundi 
2.08 2.24 10.16 11 .36 21. 39 22.75 Cameroun 
0.03 0.03 6.07 6 10 13 32 13 04 Cap-Vert 
0.37 0.24 12.92 I 13. 13 22.40 21. 19 RepubltQUe centrafrtcatne 
0 43 0.19 11.51 7.53 19. 17 12.84 Tr.had 
0.04 0.02 7 .07 5 34 10.16 8.54 Cr.JmOres 
0.41 0.29 7. 14 7.63 14. 16 14.88 r.ongo 

14.42 17. 77 17.85 17. 31 32.41 34.43 ~~ypte 

0.04 0.01 5.49 5.28 7 83 9.32 Gutnee eQUatorlale 
2.24 , 89 10. 73 10. 74 15.74 16 72 Ethtoole 
0.63 1. 15 6.21 9.41 7.75 12 .67 Gabon 
0.07 0.02 6.48 2.52 14. 14 5.58 Gamble 
4.58 2 88 12. 95 14 09 17 81 21 .03 Ghana 
0.33 0.25 4.37 3. 76 6.08 5.65 Gut nee 
0 01 0.01 1 .37 153 2.31 2 63 Gut nee-Bissau 
3. 12 3.94 12. 97 15.59 29.04 28.21 COte d'Ivoire 
2.64 2.76 11. 77 13.34 21. 56 25 75 Kenya 
0.07 0.06 5 69 5 11 12 .92 11. 24 Lesotho 
0.22 0. 19 4.88 5.63 6.63 8 05 Liberia 
1. 26 2.28 1. 21 3.52 1. 4 7 6 38 Jamahiriya arabe llbyenne 
1.53 0.91 11.65 10.05 19.65 16. 21 Madagascar 
0.52 0.54 12.23 12 55 17 91 19 39 Malawi 
0.36 0.31 9.66 8.64 20. 73 19 91 Ma II 
0 14 o. 14 5.04 6 29 

I 
7.82 11. 34 Maurttante 

0.57 0.83 13.91 20 43 21 .OS 35 44 Maurice 
9.74 10 74 16 89 17 SR 31 .45 3A 67 Ma roe 

-



TABLE 2 

TABl.EAU 2 

CONTINU£0 

Country or area 

lt.zMbtQUe 
Namtbta 
Niger 
Nigeria 
Reunion 
Rwanda 
Senegal 
Sierra Leone 
Somal la 
Sudan 
Swazi land 
Togo 
Tunl!'la 
Ugarc.1! 
Ur.ited Reoubltc of Tanzanta 
Zatre 
Zambia 
Ztlllbabwe 

COUNTRY DISTRIBUTION AND SHARE IN TOTAL ECONOMIC ACTIVITY 
OF MANUFACTURING VALUE ADDED, 1973 ANO 1981 

(AT CONSTANT 1975 PRICES) 

DISTRIBUTION ENTRE PAYS El PART DANS L'Ei4SEMBLE DE L'ACTIVITE ECONOMIQUE 
DE LA VALEUR •JOUTEE MANUFACTURIERE, 1973 ET 1981 

(EN PRIX CONSTANTS OE 1975i 

SharP. 
Contribution Share of WA In GOP 

to African WA of """' In GDP less services 

Part 
Part dans la VAM Part de de la VAM dans le PIB 

de 1 ·Afr iaue la VAM dans le PIB molns 1es services 

Percentage - Pourcentage 

1973 1981 1973 1981 1973 1981 
-

3.04 1. 19 9.85 1 . .:is 16.97 13.33 Mozambique 
0.56 0.53 6.43 6.65 10.22 10.55 Namlble 
0.49 0.36 10.61 6.69 16. 21 9.45 Niger 

12.30 18.31 4.74 8. 17 6. 70 13.25 Nlgtrla 
0.33 0.29 3.86 3.63 15.01 15.57 Rtunlon 
o. 12 0.47 3.97 13.45 5.50 19 SI Rwanda 
1.64 1. 15 13.37 13.75 24.20 24.03 Stntgal 
0.33 0.23 7. 17 6.46 12 .07 11.89 Sierra Leone 
0.32 o. 26 9.48 9.67 17.01 17. 78 Soma I le 
s. 16 2.40 15.30 7.83 27.43 18.32 Soudan 
0.30 0.58 22. 19 23.86 34.75 36. 70 Swazi land 
0.31 o. 21 9.23 6.87 16.85 15.53 Togo 
2.65 3.90 10.24 :;'.1.36 19. 74 27.33 Tuntste 

9.09 5. 15 Ouganda 

SUITE 

Pays ou zone 

1 .62 0.69 7.37 4.29 
1..92 0.83 11.09 5.79 18.34 11. 24 Rtpubllaue-Unte de Tanzante 
2.47 0.97 8.26 6. 18 14.90 11. 18 Zalre 
2.89 1. 89 18.57 16.93 32.93 32. 15 Zambte 
5.82 5.28 25. 10 2672 42.09 47.06 Zimbabwe 

·--

.... ,... 
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les exportations J'articles i:anufactures dans le c~s de jix des seize pays pour 

lesquels on dispose de donnees; autrement dit, la part des articles man•1factures 

dans les exportations a Pai~se dans la plupart des pays africains. En 1981, 83 f. 

..ies ex_r.ortations africaines d' articles manufactures provenaient de cinq pays, 

' . ' l K ' T . . 1 ~ b. o/ a sa·.rc~ !" l Eg:rpte, ~e .enya, .Le Maroc, la u.'11sie et 1 .:..3.In ie- . Or, dans trois 

de 'S pays, la ~art des articles ma.11ufactures da."ls l 'ensemb.le deo. exportations 

a baisse 1u cours de la periode 1973-:981. 

"-. ~ :_,ever:ia11c::: vis-a-vis des imDortations 

La stagnation Jes exportations s'est accompagnee d'une augmentation des 

i::i;:ortations 1ans la plupart des pays a:'ricains, a•.i mains jusqu 'a ce que ces 

derniers adortent de.o; programmes de stabilisat.ion qui ont eu r::iur effet de les 

reduire de fa~cn draconienne. Etant donne qu'.:>n Afri1ue, un grand n--:imbre de 

2ecteurs i:idu:Jtriels sont tributaires au plus haut point des importations, ce.3 

r~i·..:ctions se .3cmt traduites par une baisse considerable des taux de croissance 

et i'utilisation des capacites. 

Recemment, l'ONUDI a rassemble des donnees concernant la part respective de 

la. production interieure et d~s importations :ians la consoim!lation apparente 

(qJi se definit co!!!llle la production interieure augmentee des exportations et 

diminuee de$ importations) pour plus de 100 produits dans u.~e quarantaine de 

pays d'Afrique. Ces donnees portent sur les periodes 1972-1974 et 1979-1981. 

Les principaux resultats de ces travaux sont pr~sentes de faqon succincte dans 

le tableau 3 lequel est toutefois incomplet puisque notamment tous les produits 

appartenant a la categorie 38 de la CIT! (section 7 de la CTCI) a savoir les 

ouvrages en metaux, les machines et le materiel de transport sont exclus. Or, 

comme on l'a note plus haut, c'est precisement dans ces secteurs que l'on a 

enregistre une croissance importante de la production interne au cours de la 

periode 1973-1981; touc.efois, etant donne qu'une proportion considerable de 

cette production est le fruit d'activites de montage, la part de biens importe:> 

entrant dans la. fabricac.ion des produits con::;ideres risque d'et:::-e elevee, 

conformement aux t~ilciances qui se degagent du tableau 3. 

61 Ce::; chiffres, q1..11 ~ant extraits je la publication Africa in Figure~ 
(p. 152) ne tiennent pas compte des exportationr. de l'Algerie et du Zimbabwe. 
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Le tableau 3 donne une ima.ge tres alarmante de la dependance des pays 

d'Afrique vis-a-vis des importatioPs dans le secteur manufacturier. Bien que 

les chiffres indiques renvoient aux importations de chaque pays, il est clair 

::i.u. une forte proportion de ces importations sont effectuees a 1. exterieur de 

l'Afrique. La rart des pays africains dans les exportations mondiales d'articles 

manufactures est tres faible puisqu'elle est inferieure a 1%. Les seuls secteurs 

dans lesquels le rapport entre les importations et ~a consommation apparente es~ 

inferieur a 25 % dans la majorite des pays pour lesquels des donnees sont disponibles 

2o~t les industries al.imentaires et les textiles. Le s~von est le seul produit 

chimique figurant dans ce groupe de produits. Pour deux autres produits chimiques 

(le iaz de petrole liqu€fie et le fuel oil distille), le rapport entre les 

importations et la consommation a.pparente est inferieur a 50 % dans la majorite 

des pays. Quant a l'essence pour moteurs, on peut considerer qu'en 1979-81 elle 

a fait figure de cas limite : sur les 41 pays pour lesquels des donnees etaient 

d.isponibles, 18 avaient des rc>.pports superieurs OU egaux a 50 %. 

De tous les produits consideres1/, ~4,7 % avaient un rapport importation/ 

consommation apparente avoisinant les 100 % dans taus les pays ou presque. Dans 

le cas de 30 autres produits (20,3 % du total), ce rapport approchait aussi les 100 % 
dans la majorite des pays. Ces deux groupes de produits ~omprena.ient quasiment la 

totalite des produits industriels intermediaire m~ris la plupart des produit3 

Chimiques, taus les produits transformes d'o:·· i:-ale, et meme la pate a 

pa~ier et le papier) necessaires a la canst; .1 a·un tissu industriel solide. 

Cette situation est d'autant plus regrettable que l'Afrique est riche a la fois en 
I 

ressources agricoles et en ressources mineral.es. Elle possede de vastes gisements 

le manganese' de phos1·hate' de mir.erai de fer, de bawci te' d retain' de cui vre et 

de diamants. Et pourtant, la prospection et l'exploitation de ces ressources sent 

quasiment au point mort et la region continue a importer de plus en plus de produits 

intermediaires transformes d'origine minerale. En outre, on pourrait sans doute 

exploiter bien davantage les liens intrasectoriels. 

Le tableau 3 revele une autre caracteristique surprenante de l'industrie en 

Afrique : les rapports i~portation/consommation apparente ont a peine evolue 

entre 1972-74 et 1979-81. Sur les 43 produits du premier groupe (c'est-a-dire 

ceux dont le rapport avoisine 100 % dans la quasi-total.ite des pays), 38 avaient 

le meme rapport entre 1979-81 et en 1972-74. Trois produits {pate de bois au 

J..! Chaque produit est compte deux fois 
et la seconde pour 1979-81. 

la premiere fois pour 1972-74 
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Tllbleau 

lliau.f lies donntta concernant la part des i!!fOrtation• 
d&ns la c:ons0011Atioa apparente de ce~aina produita, 

dana 'O pu• d'#rriq11e 

(Rapport importatioaa/cons->Wtioa aepattnte) 

Rapport fgal OU Rapport fgal OU llapport inrfrieur 

Rapport Yoisio de 100 J Rapport YOiain de 100 J 
llapi'Ort supfrieur 
OU eg&l a 75 J supErieur i 50 J aupErieur i 25 J i 25 I 

d&n• (preaque) tous d&ns la plupart 
d&ns la pl11part des pqs des pQS 

dens la plupart dana la plupart 
des pqs de• ~· 

dma la plupart 

d"9 ~· lea pqa 
~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~--~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~-

Plte i papier (72-74) 
179-ell 

Flte d'autres ribres 
(72-71&) (79-61 I 

Plte de bois au salrate 
1T2-1i.1 

Iaori.ea (72-71. l (1q-S1 l 
l!Etbanol (T2-7lo) (79-81 I 
c17cErine (79-81 I 
Cblott (72-7lo) (79-811 
OQ'de de &inc 172-74) 

(*81) 
OQ'dea de tituie (72-7lo! 

(79-81) 
Ox7dea lie plo.1- (72-7lo) 

(79-81) 
a-oniae IT:>-7"; (TQ-81 I_ 

Sollde cauatique l 72-7-1 
(79-8ll 

Coftse?Ye• de poisaon 
(72-7" ~ 179-61) 

Malt 112-·11&) 

Pite de bois au 'lulrate 
(79-811 

Autres papiers 
d 'i1q1ri-rie ( 72-7la l 
(79-81) 

l'apier ltrart (72-71& I 
(79-81) 

Papier rait i la mcbine 
112-11& I (79-81 l 

ClJ'cErine (72-Tla) 

Acide aulrurique 
(72-Tlo l (79-81 l 

Engraia uotes (72-741 
(79-81) 

Engraia phosphates (72-?lal 
(79-811 

Insecticide•, etc. (72-74) 

CarLoaate de aodiua 
(72-Tlal 179-81) 

l'froqde d 'bJ'drogrr.e 
(72-71&1 (79-81) 

C.nure de calcium 
(72-71&) (79-81) . 179- 81 > . 

C<•lorUlts (72-74) (79-81) Fi~;;~8~ln cellulouq..es 
Eatrait.s tannant.s 

d'origine rigftale 
(72-71&) (79-81) 

a-.arbon aeti ri ( (2-7lo l 
(79-811 

Essence pour moteurs 
(72-Tlo) 

ltirosine (72-Tla) (79-81) 

Fuel oil diatil.c (72-1r.) 

Sucre brut (72-71&) 

Malt 179-81 l 

Fila de c:oton (79-81) 

Essence ~ur moteurs 
(79-81 i 

(4 produits au 
total) !/ 

Beurtt ( 72-74 l 
(79-81 I 

Fuel oil distillE Huilea TfgEtale• 
(79-81) (79-81) 

Ca% de pEtrole Fariae (72-T•l 
liquirii ( 79-81) 
(72-71ol 

Ci-nt. 172-74) 
(79-81) 

Sucre rafriae 
(72-7lo) 

rrwace ( TQ-81 l 

lllarprioe (72-74 l 
(79-81) 

Builes Tfptalea 
<12-ri.1 

Sucre br.it (79-81) 

( 6 produi ts au 
total) !./ 

Cbauaaurea (79-81) Sucre rarrici (79-81) 

l'anae&Wl de .Uim1111ta pour ani-ux 
part:culea (72-Tla) (79-111) 
(72-Tla) (79-81) 

Cat de pftrole Biire !12-1i.J (79-81 J 
liquErii(79-81) 

( ll produi ta au 
total) !/ 

loiaeona DOD 

alcooliqu~s (72-74) 
(79-81) 

Cigarette• (72-74) 
(79-81) 

Fila de coton (72-ri.) 
Tiaaua de c:otoa 

(72-7") (79-81) 
Cbauasurea (72-71&) 
Sa'IGD 112-1•> (79-81) 

(11 produita 
au total) !f 

l!ngraia potuaiq11ea 
(72-Tla) (79-811 

Caoutcbouc •J'Dthetique 
(72-Tlo I (79-81) 

Huilea de graiHap (T9-8l) 
Fonte (72-Tlo) 

Fibre• non cellulosiques 
(72-741 

Cellulo•~ regfniree 
112-ri.1 <19-e11 

Huil•• de craiaaage 
(72-71&) 

Prorilb, etc. (T2-71al 
(19-81) 

Tlllea rortH (72-Tlo) 
(79-811 

Tlllea 8t'ye11Dea (72-7la) 
(79-81) 

Tlllea aincea (72-74) 
179-81) 

TlllH ea etain (72-Tlo) 
(79-81) 

ne-nu de woiea rerre•• 
(72-Tlo) (79-81 l 

Pila de rer Ou d. :acier. 
non re..ttua (72-74) 
(79-81) 

Tubes (72-llo l (79-81) 
Tubea,11audh (72-Tq 

(19-81) 
Barre• de cuiYJ"e, etc. 

(72-lla) 179-81) 
TubH de c11iY1'1t (72-Tlo) 

(19-81) 
Al.aiol• brut (72-lla J 

(79-81) 
Barre• d'al-1nl• 

(12-lla l (19-81 l 
TlllH d'al.ainiua 

<T2-Tla l 179-81 l 
Tube• 4'al-1ni.a 

<T2-rr. l 179-81 l 
PlOtlb brut 

179-81) 
Zinc brut (72-Tr, l 

(19-81) 
TelH ea line (T?-T") 

(79-81) 
~• ~ .... (T.:!·T~l 

{T?-!t) 
Tlllea en ftal a I 72-T") 

(79-81) 

(81 prod11lt1 au total l 

Barres a ril 179-81 J 

Ploab brut (T2-1r.J 

( 30 procluiu au 
total) !./ 

!/ Chaque produit •at eo11Ptf deux rola 

!zlri!. : OIUDI, Arri C'& in tiprn, UlrlD0/18. 51 T, 6 lhrler 198S, 
tableau T. 

la pre•Ure r.,1. pour 1?7?·1?74 f!t la 1•conde """' 191?-1911). 
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sulfate, f'ibres non cellulosiques et huiles de graissage) ont change de groupe 

pour passer dans celui oil les produits ont un rapport voisin de 100 % dens la 

majorite des pays. Deux produits (la glycerine et le plomb brut) sont passes 

dans le premier groupe. En 1981, tous ces produits avaient un rapport importation/ 

consommation apparente de 100 % dans tous les pay~ d'Afrique. 

En ce qui concerne les autres groupes, la situation est encore plus complexe. 

Sur les 13 produits qui figurent dans le dernier groupe (celui oil le rapport 

importation/consommation apparente est inierieur a 25 % dans la majorite des pays) 

cinq ont vu leurs rapports se modifier, mais trois seulement ( fromage, sucre brut 

et sucre raffine) ont evolue dans la "bonne direction", en ce sens que les 

importations ont diminue par rapport a la consommation apparente entre 1972 

et 1981. Les mouvements enregistres dans les groupes intermediair~s sont aussi 

limites. Sur 23 produits, sept (le malt, l'essence pour moteurs, le fuel oil 

distille, le su~re brut, le gaz de petrole liquefie, le fromage et le sucre 

raffine) sont alles dans la "bonne direction". L'impression gefierale est par 

consequent que le remplaceme?it des importations et I 'integration interne de la 

production se sont quelque peu ralentis pendant les annees 70 et qu'ils 30nt restes 

dans \.Ule large mesure limites aux industries alimentaires ainsi que, dans Wle bien 

moindre mesure, aux produits petroliers. En revanche, pas le moindre progres dans 

les principales categories de produits intermediaires industriels ni dans la 

production d'engrais. Pour tous les types d'engrais, la majorite des pays 

d'Afrique ont continue a avoir des rapports importation/consommation apparente 

voisins de 100 % pendant les annees 70. 

Il ne fait auc\.Ul doute qu'au cours des annees 70, les investissements 

industriels ont souvent ete effectues au coup par coup et que l'on ne s'est pas 

suffisamment soucie de les utiliser de fa~on integree dans l'economie nationale. 

L'insuffisance des liens entre les projets industriels ainsi qu'entre le 

developpement industriel et le developpement economique en general a favorise 

l'apparition de projets extravagants qui se traduisent par un deficit net en 

devises etrangeres. Ces projets absorbe~t une bonne partie de l'aide publique 

au developpement, necessitent de gros emprunts commerciaux et consomment de grandes 

quantites de marchandises importees. Pourtant, ils ne rapportent guere de devises 

que ce soit directement ou indirectement. Pour rendre les pays africains moins 

tributaires des importations et reduire les versements au titre du service de la 

dette qui greve de plus en plus leurs ressources en devises etrangeres, il importe 

done de reorganiser les princi,aux programmes et les principales appro~hes mis en 

oeuvre en Afrique, ainsi que les demarches utilisees pour assainir les usines 

existantes. 
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1.4 Structure de la dette de l'Afrique 

iJe prime a~ord, l'encours global de la dette de l'Afrique est relativement 

faible - environ 96,8 milliards de dollars§/ - (il s 'agit seulement de la dett-:? 

publique decaissee et garantie par les gouverneruents) et ne semble pas insurmo~table 

par rapport a l 'endettement enorme du Mexique, du Bresil et des autres grands pays 

debi teurs. La dette totale de 1 'Afrique represente environ un dixieme du total 

de 1 'endet tement exterieur du tiers monde. Toutefois. ce chi ffre masque 1 'importance 

du fardeau que represente cette dette pour les pays en developpP.ment africains. 

Selon un rapport de l'OUA sur la dette exterieure de l'Afrique, l'encours 

total de la det.te publique decaissee garantie par les gouvernements est passe 

de 57, 5 milliards de dollan des Etats-Unis en 1978 a 87 ,8 milliards de dollars 

en 1982, avec des versements annuels moyens s'elevant a 15,7 milliards de dollars 

au co·,.irs de c.Jtte periode; le service total de la dette a augmente d'environ 140 % 

:JuiSqU I il est pasSe de ') ,5 milliards de dollars en 1978 B 13,3 milliards de dollars 

en 19822./. Selan les estimations de la Banque mondiale, les versements au titre 

du service de la dette se sont etabli!O a 14 '7 milliards de dollars en 1983101 • 

Outre le tawc de croissance alarn;ant de la d~tte totale de l'Afrique et du 

service de la dette, il est particulierement inquietant de constater que la 

structure de la dette de l'Afrique s'est modifiee considerablement au cours des 

annees 70. Comme le montre le tableau 4, la part des "sort loans" ( prets assort is 

de conditions liberales, c'est-a-dire une tres longue periode de remboursement, 

un delai de grace genereux et des taux d'interet tres faibles) a diminue : alors 

que ces prets representaient 62,5 % du montant totELl. de la dette des pays africains 

situes au sud du Sahara en 1972, ce chiffre n'etait plus que de 47 % en 1983. 

Devant la diminution de l 'afflux de ces prets assortis de conditions liberales, 

quelques pays africains, et en particulier les pays exportateurs de petrole et 

riches en ressources mineral.es, ont eu recours a des emprunts aupres des 

banques privee~. La part que representent les prets obtenus sur les marches 

financiers dans la dette des piqs africains si tues e.u sud du Sel1ara est passee 

8/ Ba:>que mondial.e, World Debt Tablesl9R4/85, p. 26 et 'n, 232 a 235, 
240 et 241, 246 et 247. 

91 OUA, "External Indebtedness of African Countries", STEERING/CTEE, 
Doc. 4.b., 11-15 fevrier 1985. 

'!QI World Debt Tables 1984/85, p. 26 et 27, 232 a 235, 246 et 247. 
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de 14,5 % a 36 % entre 1972 et 1983. Ainsi, ces pays ont davantage emprunte sur 

les m..~rches monetaires europeens, OU leurs emprunts sont passes de 3,3 milliards 

de dollars en 1980 a 8,2 milliards en 1981. Cette meme annee, 58 % des emprunts 

=ontractes sur l'euroma.rche l'ont ete par quatre pays exportateurs de petrole 

(Nigeria, Angola, Gabon et Congo), 18 % par deux nouveaux producteurs de petrole 

( C t ,_t d' I . ) t 8 "' 1 K t 1 Z. b b ll / ameroun e ~o e vo1re e ~ par e enya e e ~m a we--- • 

Entretemps, la plupart des autres pays africains sont restes dans l'impasse 

et nombre d'entre ewe ont eu recours aux accords de confirmation et aux mecanismes 

elargis de credit du FMI, en depit des conditions draconniennes imposees par ce 

dernier. Ce qui est pire encore, en 1985, les pays africains devront vraisembla

blement rembourser davantage au FMI qu'ils ne recevront de lui. Le mont::mt total 

des rembour'"-::....::nt au Fonds dans le cadre des "obligations de rachat" est estime 

a 700 millions de dollars des Etats-Unis12/. 

Une autre caracteristique de la crise d'endettement des pays airicains es.t 

la freq_uence des restructurations de leurs dettes. Au cours des cinq dernieres 
. 131 annees, les dettes exterieures ont ete reamenagees plus de 40 fois en Afr1que---' et 

sur les 37 dettes publiques renegociees au Club de Paris entr~ 1975 et octobre iyq3, 

26 . 1 f . . 14/ concernaient es pays a ricains~ • 

Car meme pour les pays africains ayant acces aux prets des banques privees, 

le probleme de la dette s'est aggrave comme ailleurs en raison de la hausse des 

taux d'interet dans les annees 80 et l'alourdissement du cout du service de la 

dette. Concne le montre le tableau 5, !es tawc d'interet des dettes publiques des 

pays africains situes au sud du Sahara sont passes de 3,6 % a 8,2 % entre 1970 

et 1983; au cours de la meme periode, les tawc des prets prives sont passes 

de 6,7 % a 11 %. Ainsi, etant donne la fort~ proportion que representent actuel

lement les prets commerciaux dans le total de l'encours de la dette, une augmen

tation de 1,5 % des taux d'interet entra1nerait pour l'Afrique des versements 

supplementaires d'environ 1 milliard de dollars15/. 

11/ African Business, juin 1982, p. 71. 

12/ African Economic Digest, 4 Janvier 1985, p. 2. 

13/ OUA, op. cit., p. 3. 

ill African Research Bulletin, 15 juin-14 juLJ.et 1984, p. 7333. 

!2) Ibid. 



Tableau 4 

Pa: Sud du Sahara 
--------- -- -- ----- ,1972-1981 

Taux d'evolution annuelle 

1972 1978 1979 1980 1981 1982 198\ 72-79 79-83 72-83 

>!arches financiers 1,0 8,2 10,9 12,9 15,2 18,1 20,0 40,0 16,8 32,0 
:-'::>urcentage du total 14,5 30,l 32,0 32,2 34,2 36,1 36,2 

::::portateurs de petrole 0,9 5,8 7,3 8,1 8,9 9,4 9,0 31,6 5,8 23,3 
?ourcentage du total 13,5 21,3 21,4 20,2 20,0 18.7 16,3 

Credits fournisseurs 1,0 3,4 3,5 3,1 2,9 2,8 2,4 19,l -8,2 8,9 
Pourcent~e du total lh,3 12,h 10,2 7,8 6,5 5,6 4,4 I-' 

,) 

.~po~ta~eu:-s de petrole c,8 2,8 2,9 2,3 2,5 2,4 2,1 19,1 -5,0 9,5 
:'ourcenta.ge du total 11,2 10,3 3,5 5,8 5,6 4,8 3,8 

,-:'redits commerciaux bilateraux 
:-a_:.-3 membres du CAD 0,3 1,4 2,7 3,7 4,1 I~ ,2 4,9 34,9 14,1 32,1 fourcentage du total 4,6 5,2 7,9 9,2 9,2 8,4 8,9 

~~pc-rtateurs de petrole 0,2 1,2 2,3 3,2 3,6 3,7 4,3 35,5 15,0 34,6 
?o~rcentage du total 3,3 4,4 6,8 8,o 8,1 7,4 7,8 

,•_:':res pays 0,0 0,8 1,2 1,5 1,4 1,8 1,8 60,8 10,4 32, 3 
- - :':- 1..!rcentage du total o,6 2,8 3,6 3,8 3,2 3,6 3,3 

>: ::-rta.teurs de petrole 0,0 0,7 1,1 1,4 1,3 1,7 1,3 58,3 5,4 29,7 : '':.u-.:!entai;i:e du total 0,6 2,4 3,2 3,6 2,9 3,4 2,4 
~redits fournis a des 
~o~jitions de faveur 

?ays !':embres du CAD 2,0 4,3 4,5 5,1 ;,1 5.~ 5,6 12,0 5,3 9,6 ?ourcentage du total 28,4 15,8 13,2 12,7 11, 5 10,9 10,1 



Tab~eau 4 (suite) 

Taux d'evolution annuell~ 

1972 1978 1979 1980 1981 1982 1983 72-79 79-83 

:\utres pays 1,1 3,7 4,6 5,2 6,1 6,5 7,7 22,8 13,4 
:ourcentage du total 15,3 13,6 13,4 12,9 13,7 12.9 14,0 

=~portateurs de petrole 3,1 6,5 7,5 8,6 9,7 10,4 11, 7 14,7 11,4 
?ourcentage du total 43, 7 23,8 21,9 21,5 21,9 20,7 21,2 

~redits multilateraux 1,3 5,5 6,8 8,5 9,~ 11, 1 12,8 26,3 16,8 
Pourcentage du total 18,5 20,0 19,0 21,3 21, 22,5 23,1 

:rnpcrtateurs de petrole 0,9 4,6 5,7 7,6 8,3 9,7 10,9 30,2 16,6 
?ourcentage du total 12,7 16,8 16,7 19,0 18,6 19,3 19,7 

':'otal 34,2 44,5 7,1 27,3 39,9 50,2 ?5,2 25,l 12,6 
?ourcentagc du total 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 

..30U!"Ce Division des politiques economiques (CAD). ~es chiffres fournis portent sur tous les pays participant au 3ysteme de 
notification de la dette, sauf le Cap-Vert, les Comores, Djibouti et les Seychelles. 

7?-?. -~ 

19,C 

13,7 

24,4 

26,7 

21,l 

I 

...... 
::; 



TAPLEAU '.> 

'.i.'nu.x d' interet moyens des P:d!~ts 

1970 1973 1974 1975 1)76 1977 1976 1979 1980 1981 1982 198~ 

>":.t.e publique 
:·'.ontant total de la dette publique 

~o::iinal 

%el!./ 

'-'.ontant total des credits :~ournis a d~s con1itions 
de faveur 

Nominal 

~lontant total des credits commerciat• .~ 
!\ominal 
Reel 

~!ontant total des prets pri ves 
Nominal 
Reel 

~!ontant total des credits bilateraux fournis a des 
conditions de faveur 

~ominal 

Reel !.1 

~lontant total des credits publics a l 'exportation 
!~ominal 

Reel 

=·~ontant total des prets multilateraux 
Nominal 
Reel 

3,6 
1,4 

1,0 

5,5 5,2 
-9,9 -15,7 

1,3 1,7 

6,6 8,3 8,1 
4,4 -7,1 -12,8 

6,7 
3,5 

8,7 8,7 
-6,7 -12,2 

l.,O 1,4 1,9 
-1,2 -15,0 -20,0 

4,6 
2,4 

5,6 6,6 
-9,8 -lli,3 

4,4 4,1 3,7 
2,2 -11,3 -17,2 

5.6 
l ,li 

1,9 

8,3 
4,1 

8,4 
4,2 

2,2 
-2,0 

7,6 
3,4 

5,0 
o,8 

'.) • li 
0,7 

1,8 

7,5 
2,8 

7,8 
3,1 

2,0 
-2,7 

6,7 
2,0 

3,5 
-1,2 

5,6 
-0,3 

1,8 

7,8 
1,9 

7,8 
1 (' 

• :t 

2,2 
-3,7 

7,9 
2,0 

6,6 
-3 ,1 

2,0 

9,0 
-0,7 

9 ,11 
-0,3 

8,0 
-6,8 

1,8 

10,2 
-4,6 

11,2 
-3 ,6 

2,6 2,6 
-7,1 -12,2 

IJ. 0 
-1,7 

7. 7. 
-Ll 

4,1 3,4 3,3 
-1,8 -6,3 -11,5 

7,3 
-5,0 

1,7 

11,0 
-1,3 

12,4 
0,1 

2,4 
-9,9 

8,3 
-4,o 

3,0 
-9,3 

lC, "\ 
4,9 

1,7 

13,1 
7 ,5 

14,5 
8,9 

2 ,4 
-3 ,2 

9,4 
3,8 

5,3 
-0,3 

8,) 
6, l) 

1,8 

11,9 
10,3 

12,8 
11,2 

2,6 
1,0 

l.0,2 
8,6 

4,3 
2,7 

8 ,, ,,_ 
(; ,? 

11,0 
9,0 

5 ,7 t.::_I 
3,7 

Source : Division des politiques econoMiques du CAD pour les montants rominaux. LeE chiffreG indiques portent sur l'ensemble 
des pays participant au systeme de notification de la dette. 

!!1 AJ uste d 'ap1·es 1 'indice des pr ix de gros des Etats-Un is. 

E_/ Tawc d' interet moyen pour 1 'ensemble de:: creanr.e!3 nul,linueo. 
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L'encours total de la dette d~ l'Afrique masque toutefois des differences 

considerablea dan3 la gravite de la charge supportee par certains pays en 

developpement afric~ir.s. Le tableau 6 revele certains aspects de cette charge 

d d ·r~' r . - 16/ ans l rerents pays a r1ca1ns~. 

D'abord, un grand nc.mbre de pttits pays a faible revenu sont aux prises avec 

un probleme d'endettement tres grave. En effet, non seulement leur PNB par 

habitant est deja tres faible mais il diminue encore ou reste virtuelle~ent 

stationnaire, si bien que le ta 1.uc d'endettement par rapport au PNB a atteint des 

proportions alarmantes pour certains de ces pays comme le Togo {104,5 %), la 

Gciinee-Bissau (96,3 %), le Mali (79,4 ,, ' 
l• j , le Znire (78,3 %), la Somalie (78,4 %} 

et le Soudan {71,4 %). De fait, plus de la moitie des pays de ce groupe ant un 

tawc superieur a 50 %. Panlli les pays afri~ains a revenu intermediaire, la 

Mauritanie a un taux exceptionnellement eleve (147 %); elle est suivie ~~pres 

par la Zambie (83 %), le Liberia (68 %), la Cote d'Ivoire (63 %) et le Maroc (57 %). 

Cependant, la plupart des pays africains exportateurs de petrole ant enregistre un 

taux de croissance annuelle du Prm par habitant allant de 2 ,6 % pour le Cameroun 

a 4,7 % pour la Tunisie entre 1960 et 1982 et le rapport dette/PNB est reste 

rel?.tivement faible en 1982, excepte pour le Congo (73 %) et l'Egypte (52 %). En 

revanche, le montant total de la dette accumulee par lP.s neuf pays les plus 

lourdement endettes d'An:erique latine et d'Asie ori~ntale (190 milliards de dollars) 

representaiten 1982 plus du double du montant total de la dette des pays en 

16/ La classification utilisee est celle des World Debt Tables, 
editicm- de 1983-1984 : la categor~· ies pays a faible revenu comprend ceux dont 
le PNB par habitant etait inferieur a. 410 dollars en 1981; et la categorie des 
pays a revenu intermediaire regroupe ceux qui avaient un PNB par habitant superieur 
a ce chiffre a cette date. 

Pays africains a faible revenu : Benin, Rurkina Faso, Burundi, Cap-Vert, 
Comores, Ethiopie, Gambie, Ghana, Guinee, Guinee-Bissau, Madagascar, Malawi, Mali, 
Niger, Oug!lllda, Republique centrafricaine, Rwanda, Sierra Leone, Somalie, Sondan, 
Tanzanie, Tchad, Togo, Zaire. 

Pays africains a revenu intermediaire importateurs de petrole : Botswana, 
Cote d'Ivoire, Djibouti, Kenya, Lesotho, Liberia, Maroc, Mauritanie, Senegal, 
Seychelles, Swaziland, Zambie, Zimbabwe. 

Pays africains a revenu intermediaire e?CPorta!eur3 de petrole : Algerie, 
Cameroun, Cong~, Egypte, Gabon, Nigeria, Tunisie. 
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?.\!.> AFRICAINS A FAIBLE REVENU 
?~~ nar habitant 

?opulation ""~'U.l~St:a.u....:....: ~!1cours de la dette Ratio du Dette par habitant ~atio de la 

~"llillions annuelle d~caiss~e (EDD) service (EDD/population) dette r-~r rapport 

d'habitants) Dollars moyenne en milliono de de la en dollars E.-u. au PNB 

Milieu de E.-U. ( % ) dollars E.-u. dette (%) (EDD/PNB) (%) 

1982 1982 1960-1982 1981 1982 1981 1982 1981 1982 1981 1982 
_ .. 

~~ . 3,7 310 o,6 550 556 - - 149 150 55,7 57,7 ::L!11!1 
3t.;.r·..::1di 4,3 280 2,5 160 201 - - 37 47 16,8 20,4 

~a::--\'ert 0,3 350 - 39 61 - - l:?.O 203 39,8 59,5 

,::o:'!".~res 0,4 340 0,9 53 67 - - 133 168 47,4 62,2 

:::!!iopie 32,9 140 1,4 801 875 8,1 - 24 27 18,9 19,6 

J:i.:::bie 0,7 360 2,5 112 134 6,5 - 160 191 55,2 65,1 

}hana 12,2 360 -1,3 1 105 1 116 6,4 - 91 91 4 '() 3,6 

.;~inee 5,7 310 1,5 1 2h5 1 230 - - 218 216 81,1 77 'i. 
}·.;.in~e-

3issau o,8 170 -1,7 108 126 - - 135 158 82,6 96,3 r.J 

::at:.te Vol ta 6,5 210 1,1 284 335 44 52 22,6 29,3 
r,J 

- -
:·'.!dagasc ar 9,2 320 -0,5 1 372 1 )65 - - 149 170 48,7 55,7 

:.:a.la vi 6,5 210 2,6 683 692 26,9 22,8 105 106 54,8 ·~a ,a 
:-:al i ·r ,1 180 1,6 734 822 3,8 - 103 116 65,6 79,4 

:;i~er 5,9 310 -1,5 605 603 15,8 11,8 103 102 36,7 4C,2 

::::'..lganda 13,5 230 -1,1 540 594 - - 40 44 5,2 o,8 

R~p'..lbliq,ue 
.::entra-
!':icaine 2,4 310 o,6 219 222 - - 91 93 32,3 34 ,4 

R.,..anda 5,5 260 1,7 171 189 1,5 - 31 34 :3,5 13,0 

Sierra Leone 3,2 390 0,9 345 303 24,4 - 108 95 30,9 24,8 

So::ialie 4,5 290 -0,1 867 944 6,1 - 193 210 46,7 78,4 

Soudan ];,/ 20,2 440 -0,4 4 806 5 094 5,0 - 238 252 47,9 71,2 

':'anzanie 19, 3 280 1,9 1 497 1 632 - - 76 82 28,7 30,4 

:'~had 4,6 80 -2,8 226 189 - - 49 41 57,0 59,0 

:'ego 2,8 340 2,3 850 819 - - 304 293 98,1 104,5 

:s.rre 30,7 190 -0,3 4 118 4 040 - - 134 132 80,1 78,3 

:'·)-:' . .\: 203,4 21 490 22 ·~09 106 110 



Tableau 6 (suite) 

::n:::::I?Ai.-'X '.'AYS EN DEVELOPPF'MENT DEBITEURS EXTERIEURS A L'AFRIQUE 

PNB par habitant 

~~nulation Croissance Encours de la dette 
(:::illions annuelle d~caisde (EDD) 
d'habitants) :'ollars moyenne en millions de 
Milieu de E.-U. (%) dollars E. -U. 

1982 1982 1960-1982 1981 1982 

Ar~~ntine 28,4 2 520 1,6 10 562 15 780 
3:-~sil 126,8 2 240 4,8 44 513 47 589 
·2hi! i 11,5 2 210 o,6 4 495 5 239 
:=-ide 717,0 260 1,3 18 000 19 621 
I~ionesie 152,6 580 4,2 15 '737 18 421 
>'.exi-1.'Je '73,l 2 270 3,7 42 736 50 1112 
:l~publi;iue 

,fo Cor~e 39,3 1 910 6,6 18 279 20 061 
\'"e:!ezuela 16,7 4 140 1,9 11 352 12 122 

7 ,' :-:'-.:- 1 165,4 - 165 674 189 236 

Ratio du 
service 
de la. 
dette (%) 

1981 1982 

18,2 24,5 
33,4 
27,2 18,7 

8,3 
28,2 

12,4 13,1 
12,6 

~ette par habitant 
( i:DD/population) 
en dollars E. -U. 

1981 1982 

372 
351 
391 

25 
103 
585 

465 
680 

556 
375 
456 

27 
121 
690 

510 
726 

142 162 

S::-'..!.rces : Rannort sur le d~veloppement dans le monde 1984 et World Debt Tables, gdi ti on 1983-1-984. 

~atio de le. 
-~~~e par rapport 
au PNB 
(EDD/PNB) (%) 
1981 1982 

8,8 
16,2 
14,2 
10,9 
19,1 
le,4 

29,4 
16,7 

25,9 
it:,9 
23,7 
12,1 
21,l 
32,7 

30,4 
17,8 

:::o~~s : 1/ Le r~ .·enu par habitant au Soudan est pass~ de 380 dollars en 1981 a 440 dollars en 1982; au contra.ire, au Kenya, 
il est passe de 420 dollars en 1981 a 390 dollars en 1982, si bien que le Soudan se retrouve dans la cat~gorie 
des pays a revenu interm~diaire et le Kenya dans celle des pays a faible revenu dans le Rapport de la 
Banque mondiale pour 1984. Toutefois, le classem~nt utilis~ dans le pr~sent tableau est celui de l'~dition 
de 1983-1984 des World Debt Tables. 

£/ La libye ne figure pas dans ce tableau, car elle est classi;e dans la catt;gor:i.e des pays exportateurs de 
p~trole a revenu eleve (le revenu par habitant ~t~it de 8 510 dollars en 1982). 

I,) 
VJ 



Tableau 6 ~'.lite) 

?AYS AFRICAINS A REVENU INTERMEDIAIRE IMPORTATEURS DE PE7ROLE 

PNB Ear habitant 

Population Croissance Encours de la dette Ratio du Dette par habitant Ratio de la 

(millions annuelle d~caiss~e (EDD) service (EDD/population) dt"tte par rapport 

d'habitants) Dollars moyenne er. miJlions de de la eon dollars E.-u. a11 PNB 

Milieu de E.-U. (%) dollars E.-u. dette (%) (~DD/PHB) (%) 

1982 1982 1960-1982 1981 1982 1981 1982 1981 1982 1.181 1982 

Botswana 0,9 900 6,8 164 209 - - 182 232 16,9 24,6 

COte d'Ivoire 8,9 950 2,1 4 390 4 537 22,7 - 493 510 53,l 63,4 

Djibouti 0,4 - - 20 40 - - 50 lJO 11,l 

Kenya ];/ 18,1 390 2,8 2 252 2 402 16,o - 124 133 34 ,8 38,4 

!.esotho 1,4 510 6,5 99 139 - - 71 99 13,8 21»6 

!.ib'Eria 2,0 490 0,9 636 641 5,1 - 318 321 68,3 65,7 

~!aroc 20,3 870 2,6 7 969 9 030 :?1,3 - 393 445 52,8 6o,4 

Maurice 0,9 1 240 2,1 333 367 9,9 12,4 370 408 30,2 35,0 

- ~lauri tanie 1,6 470 1,4 826 1 001 15,8 11,8 516 626 121,8 146,5 f.,, 

S~n~gal 6,o 490 - 945 1 329 - - 158 222 38,8 55,0 

Seychelles - - - 34 37 o,4 - 340 370 
Swaziland 0,7 940 4,2 161 178 3,6 - 230 254 34,0 39,3 

:ambie 6,o 640 -0,1 2 274 2 381 23,2 - 379 397 72,0 82,7 

Zimbabwe 7,5 850 1,5 880 1 221 4,4 - 117 163 13,8 17,6 

TOTAL 74,8 - 20 983 23 512 281 314 

PAYS A..~ICAINS A REVENU INTERMEDIAIRE EXPORTATEURS DE PETROLE £:./ 
Alg~rie 19,9 2 350 3,2 14 309 13 567 24,8 - 719 682 35,0 32,5 

Cameroun 9,3 890 2,6 2 021 1 912 10,8 - 217 206 28,9 28,8 

Congo 1,7 1 180 2,7 l 133 1 370 9,5 - 666 806 68,4 78,3 

Egypte 44,3 690 3,6 14 250 14 935 20,9 - 322 337 56,2 52,4 

Gabon 0,1 4 000 4,4 1 044 871 12,6 - 1 491 1 244 34 ,2 30,6 

Nig"eria 90,6 860 3,3 4 946 6 085 4,7 - 55 67 6,4 8,5 

Tunisie 6,7 1 390 4,7 3 159 3 177 13,9 15,4 471 474 37,8 40,0 

'I'OTAL 113,2 - 40 862 41 917 236 242 
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develc;;-·per:;.ent a:'ricains la mel!'.e annee. Toutefois, le rapport dette/r!IB est reste 

consid2rable!!'.ent plus faiule d3.!ls ces neuf pays que Jans la plupart des pays 

:cdricains ruisqu 'il etait cornpris entre 33 % (Mexique: et 10 % (Republique de 

Cor~P'. 

Le ratio du service de la dette ~versements d'interets et remboursements du 

principal en rourcentage des recettes d'expo~tation'. est le baro~etre Je plus 

frequernment utilise pour mesurer les problemes d'endetterr..ent. Dans le cas des 

pays africai~s situes au sud du Sahara, ce ratio est passe ae 4,6 3 en 1974 

.J. 20 ,3 % en 198317 [ On estime que les versements au titre de la dette p;_iblique 

garantie par les gouvernements de ces pays atteindront 25,1 ~des recettes 

d'exportation en 1?8518[ Dans le cas des pays d'Afrique du Nord, ces ratios sont 

encore beaucoup plus eleves. En 1983, ils s'etablissent a 36.3 ~ dans le cas de 

l'Algerie, a 34 ~ dans le cas de l'Egypte, a 38,2 % dans le cas du Maree et 

a 22, 3 ~ dans le cas de la Tunisie. Bien que le montant de le1irs remboursements 

soit bea:icoup moins eleve que dans le cas des pays d'Al!!erique latine, cela ne veut 

pas dire pour autant que les pays africains ne se heurteront pas a des problemes 

d'ajustement moins penibles pour assurer le service de la dette. Au contraire, 

ces problerees risquent d'etre encore plus graves etant donne que les produits de 

base entrent pour plus de 80 % d~ns le total de leurs exportations. De ce fait, 

il leur est extremement difficile de stimuler les exportations pour obtenir 

davantage de recettes 1!n devise~ et assurer ainsi le service de la dette. Il est 

done probable que le doublement du ratio du service de la dette des pays africains 

imposerait en realite aces derniers des difficultcs d'ajusternent comparables a 
celles qu'entrainerait pour certains pays nouvellement industrialises le 

triplement, voire le quadruplement de ~e ratio. 

Tandis que les entrees brutes de capitaux en Afrique au cours de la derniere 

decennie vont en general de pair avec un deficit croissant en compte courant, 

tant les ernprunts nets (emprunts bruts moins remboursements) que les transferts 

nets ont ten du a decliner dep11i;; 1980 pour les pays a bas revenus. Toutefois, 

les transferts nets se sont eleves a environ 90 % rlu deficit F!n compte courant 1>t 

ort repre~ente de 60 a 80 % des emprunts bruts de ce p;roupe de pays au debut 

lJ....I World Bank Tables, p. 27. 
18/ Krumm, op. cit., appendice tableau 17. 
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:ies :umees 3o1J[ ~·cur les pays d ';._:-rique a re·1enus ~o:rens et ir.;.port:iteurs de 

;:et re le. lt: rar;1ort des transferts nets aux emprunts bruts est tombe de 73 ~ 

er. 1)7'! 3. 30 % en 1932, sous l 'effet d 'une rapide au~entation du service de la 

iette. La sit;_;ation etait encore pire pour les pays d'Afri11ue export-:.teurs de 

;:etrole. F:n particul.ier, leur condition s'est rapidement aeljravee J.t>puis 193:). 

Cette evol11·,ior: a coincide avec le relachement des prix du petrole et a entrainf 

:ie.s sorties net tes d 'un rr.ontant de 503 million.;; de dollars en 1952. Les e!!:pr:.mts 

net,; ( e!:".;'r'.mts bruts mains rer.iboursements ·. ne suffisaient meme pas ii payer les 

interets. La part des transferts nets aux emprunts totaux est tombee de 70 % 
en 1975 a zero en 1931. Ces ~ernieres annees, aucun solde ne restait pour 

!'inancer le de:'icit en coi=ipte courant apres prelevemen~ des interets et 

renbo;_;rse:nent.s sur les emprunts bruts et, ~ui pis est, le service de la dette 

exi;.,.eai t encore d3.vantage. :-:ani fe.;;tement, cet te exigence precede largement des 

:nultiples emprunts cor.unerciaux contractes par ces pays sur les marches r;ri ves Jes 

capitaux a des conditions particulierement astreignantes. 

part 

Corr:.:.e on ] 'a deja dit, il n'est pas possible a c~ stade de determiner la 
20/ 

-:iu secteur industriel a l'enrours de la dette-. nest clair pourtant 

·T1 '·_:ne b:i.isse des transferts fin~.nciers nets pourrait avoir de s2rieuses 

~onsequence.s ;JOur les activites r.ianufacturieres act,uelles en Afrique et leur 

d~vcloppcment futur. En maints pays d' Afrique, les rrandes usines manufacturieres 

trav'.lillent a 1me faible fraction de leur cap.cite de production, surtout faute 

1' i:::portat ions e:.;sentielles de mat ieres premieres et de capitn.ux. Elles sont aussi 

::;e·.rr6es rlcs investissements re,1ui:; pour rearnenaiT,er et moderniser leur production. 

~e:; c:i.pi tn.ux etran~er::; pourront ,jouer un role important dans la renaissance de 

l 'induc;trie. :-!;i.i::; 3.Vec l 'actuelle penurie de devises, l 'Afrique ne peut ahsolur.:ent 

p.::; ;;c pcrr.iettre d'ohtenir ces capitaux a des conditions marchandes - les pay:.; a 
revcnus moyens exportateurs de petrole qui l'ont fait au cours des <mnee::; 70 sont 

a present les plus atteints par cette penurie - pas plus qu'augmenter sensiblement 

;;es recet tes rl I exportation, du mo ins a court terrr.e. LI augmcntat ion des credit::: a 

des conditions de faveur, en particulicr de l'Al'D, f~st ainsi decisive pour 

l'industrie africair.e. 

l?/ 1'::.;timations den courantn commerciaux et financiers tirees de~> ;;tati~;tique:; 
finrinclere:; internationales, Annuaire 19811 et Janvier 1985 du f'MI, ainsi que den 
World Debt '!'ables 19133-19811. 

20/ De t.elle::; eztirr.ations pourr:iient etre une importante contribution du 
- , "T ,, . 1 r;enrP. de rr.r'herchcs expose dans le rlncwnent ::::ur ,n. rlette extP.neure ct .c :-ie~t~1ir 

ind1Jstricl en Afririuc"(a p::iraitre). Le t8.bka.u 8 en presente de provi:rnire:;. 
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L'c::i:·~,·ition de l't,ide publique au developpement (AFD) 

~ .:-11!'" :. ';._!'riqut~ ~:,1 sud 1u Sn.hara (ASS;, le total net re<;u de toute~ sources 

::.·; tit!"' .;,~ l 'Af'J .::: 'est elev6 3. 7 ,6 milliards de dollars pour 1 'exercice 1982/83. 

:> r..-_•n+.::.::~. re;-rf:sentait 3iJ 1: de l'ense!llble de l'ArD rec;u par les pays en develop

;'e•:::~nt clU coars de l 'exercice. La part de 1 'ASS a re[ulierement augmente. Elle 

I'1e cet exercice 3. celui de 19e2i83, elle a annuellement 

auf7-:ente :!e 10,5 ~ t::mdis que le total de l'A?r aur,mentait de 6,8 ~- L'ArJ revet 

r::i.intenctnt une l!!lportance considerable pour maints :>ays de la re~ion er. butte a 
ci":: ·:iiffic·.11tes economiques. Son montant n'etait pas inferieur a 4,3 ~du F'r!F de 

l'A:-ri-rH: '.lU sud du Sahara en 1982/83. Encore ne s'agit-il la que d'une rwyenne, 

le pourcentav,e etant bien plus eleve pour certains pays : pour ceux du 0ahel 

(Car-\'ert, :-;f!..':'lbie, Furkina Fas0, Mali, Mauritanie, r!iger, Senee;al et Tchad: 17 %; 

pr::ur 1'1 ':'anzanie 12 %; et pour la Somalie 39,6 %. 

Tl est difficile d'evaluer la pa.rt de l'AFD que rec;oit le secteur manufacturier 

en hS;;, a cause de lacunes tant dans la document at ion que dans les definitions. 

Tourtant, les tableaux 7 et 8 presentent deux estimations differentes de la part 

d f . . ' 21 / L bl 7 u secteur manu actur1er aux cap1taux etrangers~. e ta eau montre non 

;,eulement le3 montants de l'A.FD notifies selon le systeme de l'OCDE, mais aussi 

ceux des capit~ux officiels non AfD re~us par le secteur manufacturier en ASS. 11 

comprend done les prets o~ficiels consentis a des conditions marchandes, comme ceux 

de la Panque mondiale, de la Banque africaine de developpement, etc. 

Il en ress0rt que le montant total des dons et prets au titre de l'APD a 

beaucoup fluctue sans manifester aucune tendance a croitre. Apres s 'etre eleve 

en 1979 et 1980, il retombe en 1981 a un niveau inferieur a celui de 1978. A une 

fortf': reprise en 1982 succede un vif declin, de sorte que l'APD du secteur 

manufacturier retrouve en 1983 un niveau a oeine superieur a celui de 1979. 

(~uant aux tendances que montrent les differents pastes du tableau 7, on 

observe q11e l 'Af'D multilaterale a beaucoup plu::, fluctue que la bilaterale. Cette 

derniere a presque toujours constitue la majeure partie du total, avec une moyenne 

de 61 % sur l'ensem1le de la periode. Ce n'est qu'en 1980, OU elle tombe a 39 %, 
qu'elle devient inferieure a l'APD multilaterale. 

Le total des engagements officiels fluctue aussi au cours de la periode, pour 

retrouver en 1982 et 1963 environ le niveau de ::.979. La part de l'APD au total 

se si tue tou,Jours entre 50 et 60 % , sa.uf en 1982 ou elle monte a 79 %. Air.si, 

?l/ f;;;timations tireen de Dancet G., "ODA To Manufacturinr: Industry in 
:-311b-:';aharan Africa" ( OUUDI, Service den etudes pa.r rer;ion et par pay~;), a 
; ,ri.r:i.1 t, r1·. 



l•.:.; ~a;-iitaux officiels re<;us par le secteur manufacturier en ASS ont garde un 

caractere de liberalites, rneme si leurs montants ont decline en valeur reelle. 

r'our les autres capitau.x, le comportement le plus accuse est celui des credits 

officiels a l 'exportation., qui s 'effondrent et des prets nc.m APD, qui rernontent 

extremement en 1983. C'est la peut-etre le seul aspect positif des chiffres 

pour 1983, puisq_u'il s'agit la d'une evoluticn vers une forme de financement qui 

laisse a l'industrialisation plus de latitude que les credits a l'exportation, 

lesquels, bi en qu' a taux d 'interet fixe, sont. necessairement lies aux commandes 

passees a un fournisseur OU pays determir.e. 

Les statistiques du tableau 7 son~ necessairement incompletes, puisqu'elles se 

fondent sur les modificai:ions des pays donateurs au titre du systeme de l'OCDE. En 

sont exclus plusieurs pays membres du CAD - Belgique, Finlande, Australie et 

Iiouvelle-Zelande - ainsi que d'autres donateurs tels que les pays membres de l'OFEP 

et du CAEM. Y sont inclus des engagements au titre de la cooperation technique, a 
savoir envoi de perscnnel des pays developpes aux pays en developpement et dons 

(a l'occasion prets) accordes aux etudiants de ces derniers pays pour leurs etudes 

tant chez eux qu'a l'etranger. De plus, les projets doivent etre repartis selon 

qu'ils representent ou non une aide au secteur manufacturier. Dans certains dornaines, 

comme la fo1·::.ation professionnelle, des suppositions s'imposent : pour dresser le 

tableau, el le a etc entiereme11t attribuee au secteur manufacturier, sauf contre

indication manifeste. De plus, certaines des definitions utilisees, par exemple au 

sujet des credits a l'expor~ation, se sont modifiees avec les annees. 

02~/ ' I • • • Le tableau o- t.•resenteun autre mode d estimation de la ['~!'":. des capitaux 

etrangers re<;ue par le secteur manufacturier. Elle se divise essentiellement en 

trois parties : APD des pays membres du CAD, APD des organismes bi:ateraux et APO 

de l'OPEP. Des proportions respectiVl"S de 8 %, 8 % et 5 % ont ete appliquees en 

montants totaux verses par ces trois groupes a l'ASS pour donner les estimation3 

de l'Af'D destinee au secteur manufacturier. 

Les capitaux marchands peuvent se diviser en credits a l'exportation, entre 

capitaux officiels, investissements directs et investissements de portefeuille 

(prets bancf.\.ires). Selan une precedente etude de l'OflUDI23 ~ 40 % des credits i1. 

l'exportaticn etaient destines a des biens d'equipement pour le secteur manufact~rier, 

contre 33 % des investissements etrangers dir~cts et prives et 15 % des emprlU1t~ 

bancaires prives. Enfin, une estimation de 8 %, la meme que pour l'aide, a ete 

appliquee aux autres courants officiels de capitaux. 

22/ Bien que les tableaux 7 et 8 portent !:lUr le:> merr.es p~riodes' 1 '.l difference 
des s'Oli'rccs entratn~ de fortes differences dans les resultats presentes. I..e 
tableau 7 donne une estimation relativement plus sQre de l'Af'D attibuee au secteur 
manufacturier dann le groupe de l'OCDE. 

23/ KitchPn H "Flux financiers : donnecG stati::;tiques", riocument d'information 
~tablip011r 11' rn.pport de l 'C1r!UDT ~;ur "L'indu:;t.ric ii l 'horizrm 2000 nouvelle::; 
p0r.;pectivf'G", 1.17'). 
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Tableau 7 

Engage~ents officiels a l'egard de l'industrie en ASS (197~-1}$'), 
selon le Systeme de notification de l'CCDE 

(en millions de dollars E.-U. 1 prix eourants) 

1978 1979 1980 1981 1982 

Dons et prets bilateraux d'AFD 
au CAD 127,3 183,4 102 ,9 146 ,L. 17?. 1 

Dons et prets mul til~tera.ux 
d'APD 66,o 67,3 160,6 42,0 143,0 

Dons et prets totaux d'APD 193,1 250,7 263,6 188,4 322 ,l 
Engagements officiels assimiles 

a des d::>ns 0~3 1,2 0,1 0,8 
Credits directs a l'exportation 96,7 ll9,7 43,3 J 4. 5 1 ,6 
Engagements non AfD : credits 

a l 'i::·xportation 117. 5 95~7 3?., 1 
Total d;:>S credits officiels 

a 1 'exportation 96,7 ll9, 7 160,8 110 ,(' ~1,7 
Engagements non AFD : pre ts 

60 ~I 54,1~ non APD 81, :' 50,6 17,0 , 
Total des engagements officiels 350 ,3 425,7 514,6 349,2 42~ ,5 

1983 

157,7 

96,5 
254,2 

J,9 

27,R 

27 .s 

146,2 
4?.9,1 

~ Chiffres pour 1978 et 1979 declares au titre des rredits ii l'exportation. 

Source : Etude de l'ONUDI ca. paraitre ). 

Tableau 8 

Estimatio~ des courants nets de capitaux ef:ranP'ers 
resus pa·· le secteur manufacturier en ASS (1978-1981) 

(en millions de dollars E.-U. ~ prix co~rants) 

1978 1979 1980 l';.91 

APD des pays du CAD 265 33~ 401 1ioe 
AfD des organismes multilateraux 116 158 193 19? 
APD :.les pays d..: l '0~'Ef· 23 28 :n 28 
Af'j) de toutes source::; 4?4 522 627 628 
Autres capitaux officiels 59 55 104 91 
Credits a l'exportation 1122 616 6611 5111 
Inve~tissements directs 164 129 ?.87 521 
Invent issements cle portefeui lle 91 104 199 ?14 
Capitaux non APD de toutes 

sources 738 90li 1 ?)4 1 36? 
Total des courants de capitaux 

requs par le secteur 
man ufacturi er l 162 1 li26 881 990 ? 

PourcentaP,e d•) l'ensemble den 
courant::; de capitaux n 14 lh 111 

~() \l rr~(~ : Et 11'!" df' 1 I ONUDT (a parartrf'). 

1982 19q3 

ho3 197 
18? t80 

1h -.. 
.•} 

h?li 612 
91 118 

560 474 
6li?. ll3 
?.21 85 

576 795 

?00 l 407 

15 ] ?. 



:.e t:J.tle1:.; :i r.:ontr·: que le volume de l 'A![' re<;ue de toutes les ~·Ources 

~ ,_·;..: • .:::r,""'.anis::ie.-; ::mltilatera:u. O!'E! j a pr:'l.tiqueme:nt stagne en v~le:ir ncmin::i.le 

-!-::;--:i.:s ir.So. 'l.p·cs avoir :~ortement augmente jusque-la. La proportic.n entre A£!' 

::il::.ter1le d:.. Cf..".: et r.r·n multilater3.le n'a guere chanr,e de;·uis 1:131. :.hfa, si 

l 'on r•:f'"1rde at: has du t::i.bleau le total des courants des capit::mx re~:.is ;mr le 

::e~te:.ir ::;.a..'1u~·act?1rier, la 3ituation devient plus dra...'!latique. Ce total a cr1 en 

::l•)J·.:nne an:1u..:lle de 17, J % 'l.U COUrS de la periode de 1975 a 1982, doubl3.nt 1insi 

en lU1tre '.l.r.S. '.·:ais ~lus des trois quarts de ce proe;res a ete ;·erd:.i en 1983, CU 

l~ tJtal est retocbe de 2,2 milliards de dollars a 1,4. Com~e on l'a note, l'A:: 

;e...;t restee a !;CU pres la r.ler.te et les pertes reelles Ont ete enregistrees dar.s le 

J.:;rr..::i.ine des inve~tissements directs et des investissements de portefeuille • 

: z:l.·e.> le2 uns et les a11tre::: au-des3ous des ni veau..x de 1972. L' importance de 

l ';,::; da."1.s h,. to'~::i.l des capi taux s 'en trouve renforcee. sa part pass ant de '3(. 5 r:

e:i 1')78 a 43,5 en 1982. Si l'on ajoute 1ue les credits a l'expor+.ation depende.:it 

d '.:::rdinai re du r:ouvernement, on peut di re qu '~u moin3 77 f- des c:ipi ta~x rei;us 

!-3.r le .:;·~cteur r.ian;1facturier dans l 'Afriq11e a•i :~::d d11 :~:J.!i-t?''t ·':·:i .-.~r.t 1:··~ r;~· in:"!·-

venticn de l'Etat. Les politiques nationales peuvent ainsi jo1er :m role important 

dans la re~onte de l'investissement industriel en Afrique. 

Le table::i.u d'ensemble est done bien sombre. Les taux de croissance 

r.nnuf:icturiere ant decline, la concentration s'est accrue, les volumes des 

ex:-ortations ont stagne et la dependance a l'egard d~s importations demeure forte. 

L-e3 trans ferts nets declinent et la proportion entre le service de la dette et 

le.:; exportations s'elevera vraisemblablement dans l'avenir immediat. Le totdl 

des ressources etrangeres disponibles pour la readaptation industrielle a 

sensiblement hai~se depuis 1983. Certains dirigeants en sont ainsi venus a 
;;;5~~!" '..!.."'!e st !92.te~ie econcmique qui riSdui t 1 'impcrta.11ce du scut ien a la crois~a.nce 

industrielle en Afrique. La suite du present rapport examine les raisons de 

maintenir la primaute au developpement industriel de l'Afrique. 
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i:.. ne :'ait a:.icun dout.e qu'une tres grave eris.:: ~conmr.iqu0 i::enace l'Arri:iu-:. 

3ic!r .iu·.: le;:; prix des r.'l<i..cc!:andises se soient quelque peu releves en I·•Sl,, la 

croissance des exportations o;e heurte au declin du S'::'cteur agricol·~ frappe par 

la :;echeresse. La plupart des economies voient sevir l'infl~tion ct decliner 

la production. Les taux d'utilisation de la capacite, surtout dans le secteur 

::i:anufacturier, sont tornbes de fa<;on spectacuJaire. Dans maint::; ;:>:1.~.--~ d'rl.frique, 

ils ne depassent pas 30 % , du fait surtout que la plupart de:; us in·2:-: d~penden~ 

fortement des i:nportations tandis que regne une grande penurie de devis~s. 

De plus, tant le volume que la composition de l'iavesti3~ement interie:.ir brut 

ant subi une importante mutation. En 1970-79, cet investissf·r.ient a ':endu ii 

croitre plus vit.e que le PIB (3,2 % centre 2 ,') %) dar:s 1 'Afririue a:1 sud d:..: 
24/ 

Sahara-. DepuL 19.SO, maints Etats (Nigeria, ~ .. aziland, ':'anz.ar.i-':, Zambie, etc.} 

ant fortement redui t leurs investissements publics pour limiter le deficit 

budgetaire. Ies investissemer..ts etrangers prives sont tombes du maximum de 

3 l •. Jo r.:illions de JoJlars 2tteints a la fin des annees 7) ii 1 80;1 en 1982 et 
, . 25/ , . . 

ne se sont [>3.3 relcves depuis-. De plus, des d.;:'*"1cier..ces persistent et 

l 'excedent net obten:.i par le secteur manufacturier re::;t..;> faible. Il en resulte 

:.ine to.isse de.> taux d'utilisation de la capacite, e:c.1· les -~ntrepri::es n'ont que 

des possibilites limitees de se proctirer des piece::; detacr.-~es et de renover 

leur technologie. 

~4anifestement, l'industrialisation de l'Afrique lancee d.U co1ir:> des annees 6'.) 

a coute cher a l 'economie. Depuis le debut des annec:; '11~, la Banque mondiale a 
~ :>r)/ 1 

sort i une Serie d·-· OOClUnentS u.:taillant CPS COUt.:>- ct f•rOposant '•'"! nouvelles 

demarches pour accroitre les rendements. C'est ain:;i '!1J'elle rf~cormnande de 

s'orienter vers 1 1 <!Xportation de fa<;On a exploiter l'avantage COID!•aratif revele 

dont dispose l 'Afri:iue sur les marches mondiaux. Cette orientation demande un 

ela1·gissement du role de l'entrepri3c privee dan:; le ::;ect.-:ur man1.1f1.cturier et 

une reduction de:; entr-eprises para-etatiques. r;(~lon l~ Ban'lue, d(•::; prix 

concurrentiels subvtmtionnes devraient fournir le prinr.ipal moyen d!! reamenagcr 

l 'industrie dan:-. c~ttc perspective ct le protectionnisme df•vrait f·tre attenue. 

:.:_l;/ Wnngwe ~:. :.:. 
';:'hird World :;11art,·~·:·. 

"~~uh-~>n.hr?.ran f1fric·1.: Which Economic ;:tr;-i.t,~r:'/·;", 
0rt. 1 )~I,, p. ?Ol1. 

?'1/ Africnn !·:ronomist llige:;t. 21 DP.c.19Rli, p. 17. 

26/ [iont 11· pr•:mier :; 'intitule : Accr·lcr11.l.1:cl rievr: lopmi?nt in Cub-Saharan 
Afri c;:- FJrll. 



:ar~i1:~ ~trategi~ rourrait contribuer a renforcer 1 1 -~tegration des 

-?cc:-.c!f.i•.·_; af"ric'.1.ir:es da:is l ·~cono!!iie mondi~le. Les catee;o:-ies de t-'roduit~ 

,:c::t 0:1 !·'':.:.t f;r:i ~.~ a el le escornpter la croissance sont celles OU l~s pays 

:l'.~ricair.s di:.;:o:.:·-.:nt d 1 ur1 avantage comparati f re·.rele. vo:-;u;::r les a estimes 

::--c·.i!'" ci:i: d·~- c"'"~ :·~·s et pour la rl?-riode 197(;-7P. et le tat>leau '' :!.es reproduit. 

-::r. ·· voit T..&'2:. une ecrasante majorite ce sont des biens de consommation courante. 

Il ..:st tcut~' foi.; difficile de discerner comment une strategie d 1 inciustrialL~ation 

..!c c-~ t:..-;·e rourrait reduir~:-- la dependance de l 'Afrique a l 'egard des importations, 

1ue c~ scit dar.2 le secteur agricole ou dans le secteur manufacturier. Tl est de 

r.:e=c· ir::r•robab.L.: 'lu'elle suscite une expansion des exportations aussi rapide que 

c~lle .:;_ui est envisagee. :)n a montre qu'il est chimerique d'esco!:lpter dans les 

annees 6,_~. w1 :a:..:x annut:l moyen de croissa.nce de 28 % de la valeur des articles 

:".'.ar,:.:.:~actur~:o exrortes par l 'Afrique27 ( ;.!eme la croissance des exrortations 

0: t~:nue au cour>' des annees 70 par les pays d' Afrique les rlus tournes vers 

les ?::arc'.ie.s a et:; sensiblement inferieur~ Ainsi pareille ~·olitique ne se!:!:ile 

=:·as a:ter.uer St~r!siblement les problemes de uevises, du r.ioins a COUrt terme. 

Facteur imrortant qui merite mention dans le present contexte, la strategie 

~ui rrone a ~resent u.~e liberali~ation et une dereglementation d'envergure 

;r~valu ~u cours a~ la periode precedant l'independance dans la plupart des 

;:ay:> d.'A.friq'..:··. :-1ur~t cette periode, l'Afrique est demeuree l'une des regions 

les plus ouv«rtes rle l 'economie internationale. Cette ouverture a contribue a 
50:1 integra~,ion internationale !":OUS la formc d'une economie peripherique 

d~rendante, inapt•.> d 'une part a fonc!er son propre developpemer.t ::;ur une 

utilisation int0rieure accrue de ses considerables ressources minerales et 

agriccle::; et J'autre part d'influer sur la formation des prix rlam; les marches 

internationaux. Une strategif' ind~:strielle pour les annees 80 ne doit pas se 

fonder 3eulemf'nt. sur la recherche d 'avantages interna.tionaux cor.ipares et 

27 I ~·'.. ·'"":::>dfrey "Exports and Structural Adjustements in Sub-Saha-r"an Africa" 
IDS Bulletin .Tan. 1983, p. 39 et 40 

2F,/ B. Balassa "Export Response to External Shock in Sub-Saharan Africa", 
Journ~ of Policy Modelling, 1983, : .. 7 ; 10?. Les Resultats ohtenus en matierc 
d'exportation par le~ economies tournees vers les marches ont ete superieurs 
a ceux des interventions et des pays selon Balarsa. 
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d'.me liberalisation a 2·.:::3 uni:;.:ie, q:i1 1·isquerait de signifi·.:r l'elimination 

;>ure et sinple d'une forte prcrortio!1 de l'activite manufacturiere dans la 

;:lur·art des pa,ys d'Afrique. L'elatoration d'une base industrielle viat-le, 

capatle d 'utiliser efficacen:ent les abonda."ltes ressources n::i.turelle'" de 

l.' ,'...fri~ue, do it demeurer un-:: politique priori taire. i...a -::reation d 'ur,•:' telle 

ba.:;e industrielle s 'impose 1u pr6alable pour so:iteni r une strat6gie d' indus-

trialisation orientee v~rs les exportations et carable d'exploiter les av1ntages 

dynar.:ique cor.ipares. 

Le canevas d' industrialisation etabli au cours des deux precedentes 

d~cennies s'est reve.i.e inar;te a susciter une croissance socio-economique 

soutenue. IP- develo~perr.ent industriel est pourta."lt indispens~ble pour reduire 

la le~.endance international:- de l 'f..frique et sa Yulnerabilite aux choc exterieurs. 

L'industrie africaine doit etre restauree et orientee vers l'attenuation des 

ac~:iels rroblemes economiques de l'Afrique et l'etablissement d'une base en vue 

je la re~rise de la croissance economique. 

;,. cette fin, l'industrie africaine doit etre refondue de deux fa~on.3 

fo:1d.ar.entales. Un, le developpe:::ent indu.:;triel dcit mieux s'integrer a chaque 

6conomi-:: nationale. L'industrie doit repo:.>er sur 1 'exploitation des ressource::;. 

Lr-:. ::·rorortion des import.at ions dan.:; l 'offre tota:e, qui passe pour at teindre 

~-: :; ::i:~ :iig6ria, doit naisse1·. L'industrie doit produire en plus grande 

1uantit~ l'outillage et les marchandises necessaires pour ranimer l'agricultur2. 

La creation d'une industrie des machines agricoles et ~'une industrie des 

eni:;rai ;; aJaptees au potentiel actuel des ressources de l 'Afrique et au regime 

fon·~i·:r ·~xistant, est d'une imrortance vitale pour augmenter la productivite 

Jan:; le ~;ecteur dr::s culture;:; vivrierc::; et de::; cultures marchandes. On doit 

.;'.-fforcf•r aussi de ranimer le;, petites industries '1Ui travaillent dans les 

centres ruraux ct semi-ruraux voues aux be:;oins de l 'agriculture. Par le pa::;se, 

la croi::;sance d'entreprises industrielles modernes a souvent contrihue a detruire 

le scctcur inorganise des villap;ns, deteriorant ainsi les liens de l 'industrie 

avec I 'agriculture. Dans la plunart des pays africain::;, meme les grands, 

cornme le !ligeria, la p:-.rt des sous-traitants locaux re:.te annrmalement h~se. 

Le tis:.u industricl presente de gros trous, indiquant l'ahsence de fourni::;seur:. 

locaux de produits intermediaires courants. Pour les comhler, il faut 

::;'attacher davantage a developper la petite industrie et l'industrie de villag~( 

?.JI Pour le Ni p;eria, voi r Orl!JDI Ind11strial Development Review. Nigeria 
(a paraitre ). 
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':"::.r:Ji.~ :p,:. :;.;:it a.ccu-::i-:..lis vclontiers :!.es investissements etrangers, source 

~!: :r:'ll'lsfcr .. s ~€:- ~.echr1olcgie et de Uevises fort~s, les entreprises etrangeres 

.;e rev~ler.: ;;011':'°":;.t la cause t·Ssen:iellr· d'-.i.'1 rapatriement croissant des 

:.~~t':fi~e!: t=-~ .. a .. ~::-: trai:.em~nts. ~c nombreu.x: ra.!ts africains ccnns.issent de gros 

ra:atri'C:..e:lt.~ ies excedents. Au s ..... a:.iland, les sortil"S nettes au compte des 

3'2rvic,:s ""t des capitaux a court te:r:r.e ont a"'tsorbe 50 :, des recettes en devises 

' • 1 • ao 30/ · :-i:1 ccurs de l ~ ~er1ode ~Q7·7-l_.'-2-. ~R volume des rapatnei::ents est de meme 

r,~1a:ivemer.t 6lcve au ::igeria et en '.Z.a!4tie. Les tentatives en vue de 

i:-,\·er.tisseur:; etranger.o c.t l' inconsequence des mesure::; a parfois suscite 

il s'im~ose ~one d~ forger une nouvelle relation entre 11" gouvernement 

":t l'industrie privee, ta11t interieure 'lu'etrangere. Ellene saurait se 

~:orner a rrendre la for:ne d'une "dereglementation" generale et integrale. 

Elle d~vrait cornprendre un renforcement de la cooperation, a l' ins tar de 

certains pays d'Asie de l'Est ayant obtenu les meilleurs resultats, ou, 

dans certains :::;ecteurs. le gouvernement, en echange de son appui. exige 

'.ID r.ieill,,.ur rendement, un accroiss,.~ment de l' inve~tissement interieur ainsi 

"t ·.m plu:::; grand acc~s aux marC'hes etrangers. D0 nombrenx fai ts attestent 

qu'un large champ :::;'ouvre a uni' telle cooperation. Ron nomhre de:::; prix que 

l'Afrique doit p~yer pour ::;es importation:::; sent des prix administres, 

rf:sultat d'Wlc collusion oligopolistique entre un nomhre rdativement. faihle 

d' entrepri ses. Ge;, auteur5 ont bi en decri t le::; methodes pr~cise:> de mi3e 

en oeuvre de ce:; arrangements dans l 'industrie mondial·~ de l 'electrotechniquf: 

( ·1Ui fourni t une part importante de:; import at ion:> afri cai nes d' article:; 

30/ o:;rr~'T fndustriri1 D..-:VPlo;:.ment Review, Swaziland IJNTDO/Ir:.51(, (1985). 



i:.:1!1·.-:·acture~ 31 ( Les crix presentent aus.si de fortes distorsions dans la 

;:l:.:r1rt des pay~ d','.,.frique. Les 3ystemes de5 prix •:t des imp6ts, par h~urs 

i:-.cor:sequenc·~s, detournerit et contrecarrent pa.rfois le~> investissements 

etrar.gers. Des negociations approfondies et suivies peuvent contribuer a 
an:e :ior.c-r les conditions regissant les i::ir·ortations Je tec!mol?t:ie r:ar l' Afri 1u·:. 

~s gouverne::J.ents peuver.t en contre~artie accroitre i~~s possibilites de 

developrer.:ent des echanges regiunaux, d·: rationalisatior: de la structure 

,-:~3 prix et d' adoption des m.esures finan.cieres approprie~s. 

Constituer une nouvelle association entre gouver.1ement et industrie et 

restructurer l'industri~ pour renforcer ses liaisons avec l'acriculture peut 

fo;.irnir les elements essentiels d':m programme vis1nt a. redui:::-e la vulnerabilite 

de l'Afri1ue aux chocs exterieurs et sa Jependance a l'egard des technologies, 

~ati~res premieres et capitaux importes. Accusee encore davantage au cours 

de la crise actuelle, cette dependance est un legs du passe colonial de 

l'Afrique. Le repudier n'est pas se desindustrialiser, mais restructurer 

l 1 industric pour en faire tin instrU!llent d I amelioration dU dE'.veloppement 

~~~li~~ r<t!" l'Afrique. 

Enfin, il convient de souligner qu'une restructuration de l'industrie 

africaine, :·s.r des liaisons renforcces avec ! 'agriculture et la constitution 

d'une nouvelle association entre gouvernement et industrie, necessite une 

!"'rOfonJe reorganL;ation du mode de determination de la !JOlitique industrielle 

dans lf-3 ;cays d' Afrique. f_jne analyse soigneuse et sereine des erreurs comrnises 

au cours de la decennie precedente conduira a reconnaitre comment des projets 

specifi1ues sont devenus en fait des facteurs accelerant la d~gradation dcj 

res:wurces en devL>es des pays d 'Afriq11e. La readaptation des projets 

existants et 1 'ore;a.'1 isation de nouveaux pro.jets pourront al ors s 'entreprendre 

dan::; un ~adre Je mesures generales qui evi te les erreurs passees et promet 

une utilisation plus efficace et plus effective des capitaux industriels tant 

interieurn qu'etrangers. 

31/ Epstein B. et ~lewfanner R. "Imperfect International Markets and 
:-tonor.olistic Prices to LDC:;", Cambridge Journal of r:conomics, No 1, 1982, p. ; ') 

~· . 
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':'1'<01:~IEME ! ARTIE GES'l'ION DE LA DETTE INDt:S'TRIELLE 

L'utilisation efficace des apports financiers etrangers :l l 'industrie 

constitue de toute evidence une priorite pour l'Afrique d'aujourd'hui. Tl est 

peu pr0;>able que la part du secteur industriel soit grande dang la dette 

africaine totale - cor.ime on peut le voir aux tableaux 7 et 9. l •.~NUDT la si tue 

aux environs de 5 a 8 % ces dernieres annees. Mais comme la capacite de 

1 'indus+-.rie a obtenir des recettes en devises est aussi tres fail>le et, Cl"l!l'.I!le 

nous 1 'avc::is note au paragraph( precedent. beaucoup de grands pro.jet~ dependent 

chroniquement du financement etranger. Une reduction des devises disponibles 

peut avoir des repercussions tres graves pour l'industrie manufacturiere 

africaine. Dans les pa,!!es ci-apres, nous allons examiner les !JOlitiriues qui 

peu·:ent permettre de reduire la vulnerabilite du secteur industdel a.11x 

variations des apports financiers etrangers. 

3.1 Options politiques a court terme 

Les gouvernernents africains et la plupart des institutions donatrices 

s'accorderaient a penser que, en depit des difficultes actue1les. il est facile 

de determiner celles des entreprises industrielles qui meritent d'etre :::;a.uvees 

et remises sur pied. Les criteres regissant ce choix varieraient selon les 

institutions. Dan::; la deuxieme partie du present document, on a fait valoir 

qu'il conviendrait de donner priorite aux entreprises qui fabriquent des moyens 

de production pour l'agriculture, peuvent combler les deficits de la production 

dans les branches des produits intermediaires et des biens d'equipenent. 

transforment des ressources minerales ou sont essentiellement (du moins poten

tiellement) orientees vers l'exportation. L'etablissement d'une courte liste 

de ce::; entreprises et tme evaluation du niveau minimal incompressible de 

ressources etrangeres necessaires pour leur remise en etat rourraient ;.ervir de 

base a la negociation des condition:::; auxquelle::; le financement etranger peut 

etre apporte a ces entreprises. 

On estime generalement que la capacite den pays africains a rener,ocier les 

arrangements de financement international est faible. On rcconnait cependant 

de plus en plus que l 'incapacite evidente de nombreu.x pays africainr: a assurer 

le service de leurs dettes a court terme en reduisant simplement le niveau 

de consomma.tion ler. met en meilleure position pour renegocier un r·~echelonnement 

de cette dette. gn effet, la reaction de;. crediteurs publics et prive::: a une 

bai:rne continue et considerable du niveau de vie dan::; les pay::; dcbiteurs varie 
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.~:;ns1;::era:-.. e~e::·.-. ..es ;•ays a,nca1ns ne rieuven :iue 1:::i.gner :'.l rec ercr1er ::i·:ec 

:;·;in ~es s._"'l·J.~·~es de fi~ .. a11cement inrl11striel, pro,.iet par pro.Jet .. et en adortant 

·;r,e ;csiti -:ir: ·.:·:: nE~(CCi~ticn tenant cornrtf" des reactions et des rrioriteS Jq 
I 

•:rediteu,.:-'. : . ...::; divers :::i.:.:s a~·ri<''i.ins auraient aussi beaw~o'•!· ii. ;":aVler en 

<:i.:i);:t:mt •.me ~ o.oiti·.m cor..!!::me :~:ir la question de la dette C'O!'.!r::e l 'ont fait les 

: :i::s :!' . .:..:::eri pe: latine. Jes ;!:i:f~' africains comme l 'A.lgerie, dont la dette 
-:: I 

:O·.:.n:=aire r-:;:r•~.::e-ntait i-=,.::; ':'. J~, la dette totale en 10R2--· et le r:igeria. q•1i 

3. rene;;ocie ave~ St;~·~e::'. en l)~i, Jes dettes du sec-te:Jr prive ca•1sees rar les 

·~x~.ortat1cn;;, ·2n de!1it des frictions av-2c· le P.-IT. ont nn poids considerable 

dans les neco-~i3.tions. r:ne strateeie cnordonnee en ce qui concerne les dettes 

nation?.les :!e.:- ;ays a'."ricain:~ pe~;t s 'a\·.?rer !•ayante dan:-; la mesure 01} elle 

;·er!!:ettrait de lier 13. resta1;r:1tion de la C3.pacite a assurer le service de la 

:!ette ·~t lo:> .-·:-cte:.rr in .. !.1.:-triel. 

:~n ;:e'1t a·:3.ncer T-'C: la rene~mciation de la dette permet de conclurE: des 

allianc:es entr.~ des pa,::::; d':,sie, d'Afrique et d'Am•5rir:iue latine ayant de crave::; 

r.roblemes de de.-,e·1ui libre struct•irel et de liquidite et etant de ce fait dans 

:'inca;:acite a assurer le service de leur dette. 

~,e fait de mettre une etiquette economique sur les pays africains ainsi 

1;_ie sur d 'autres pays en develoniement appellera une comparaison immediate 

avec la situation consecutive a la premiere hausse des prix dll petrole. 'l11i a 

fait naitre en 1975 la categorie des "Pays les plus gravemcnt touches". CettP. 

categorie a ete adoptee par les Nations Unies et notamrnent par les institutions 

nees des accords de Bret ton Woods. Nous remplacerions cette apriellation par 

celle de "l'ays il economie la plw; desequilibree" qui recouvrerait une categoric 

dan::; laquelle on trouverai t des pay::; en developpement, certains pays developpes 

et le:; groupes (1ui partagent le meme souci dans pratiquement tous les pays en 

devel0rpement. Les procedures servant a fournir un appui poli tique et econo

:ni(p1c a ce:; pay;, poiirraient etre analor;ue::; a celle:> '1lli ant ete utilisees 

-::i/ On trouvera une de:>cription des diverses reactions l"!n ::'.::i.ticrc dP credit 
d~n;:; :-:rumrr. :-:.,.'.:-:··,::r1n1~. African Debt, Banciue mondiA.lP., 19q~. r. 2'l a ~2. 

·:?/ Le;, ! riorit6::; et Jc;, rrfactions des banques dent le;, f'rcts aux pa;r::; en 
d,,:vel;:;-ppcment comptent po11r une f~ranrle part de leur~; prets tota•1x different de 
,..., 11 <>; -i"':; r"ln!'l"::J -iont. 1--~ :ir~+:; 11nx ;ia:r~ en ~eve1 onne~"n•. :oton+. !''!'J i ~l"~~ ... <i.~t~ • 
Lf':; f>rcmicr~; ch0rchcnt po.r cxemplc ;}. tout prix a evitf'r 11ne :;:itirntion r1e d'5f::i11t 
de paiement. Voir F'. ~tewart "lnternational J~bt and North-:":outh Relation;,", 
World Development, vol. 11. N° ?, 1985. p. 19h et 195. 

,;,_; ;.tewart F., op. cit .• p. ?00. 
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:.t;:re:_-: l )-;":C:, :i la se·_:le di f;'erence qu'en l':Jc') Pt proba'tlert:ent dans les annCCS 

31_;i ·;:m tE'S, i l E'St ;·eU VraiSelr.b lab le 'l\le l:'l Situation E".:OilOmique SI a!!ICl iore • 

::-:n ;n.rt:ic:.tlier, la sec~1eresse qui a sevi en Afrique et la rlesorganisaLion 

economi1ue et sociale 1ui a suivi persisteront r.alheureusement rendant un 

certain te:nps. CO!'."J!'.e par le passe. il sera peut-etre possible a tc,,:s ces ;:•ays 

d'obtenir 'ID !'inancement a des taux rl.e faveur je la ranque mondiale et du ~4I. 

Les :·onds alloues a l' industrie devraient servi r a constituer ;_:n i:-apital de 

travail' a aer1eter des !'ieces detachees et des !'rodui ts intermediai res et a 
importer le savoir-faire et les competences indispensables pour assurer et 

justifier des investi~sements industriels a court terme. fl faut reconnaitre 

·1ue les apports de services, bilateraux ou multilateraux, fournis par le hiais 

de r.rojets de cooperation technique mis en oeuvre par des institutions inter

nationales OU par des in~titutions nationales OU eventuellement rar des 

entre~rises commerciales, n'ont pas teaucoup de chances de succes s'ils ne sont 

pas etayes par de::; res sources provenant d I un a!'Plli financier minimal. Le::; 

.;ervi.'e.> d'assistance techniq_ue devraient etre cod·1ines avec un rinancement 

minimal pour l'achat de pieces detachees et de rr.atieres premieres, au mains 

ter::.porairement. Ces considerations valent aussi r•our Jes accords commerciaux 

divers !10ur leS'li.lel.:; il faudrn.it prevoir non se11le!!!ent des services en matiere 

de r;estion et des ,;ervices d 'experts, com1ne cela tomLe so:..is le sens, rr.ais aussi 

1 'ent;ar;ement :i 'ins tit '.ltions de financement et/o•J la fourni ture de fonds. A cet 

eB;aru, il convient de centrer I 'attention sur les !Jay::; devcloppes 1ui recon

nais::;ent l'ure;encc de ces problemes. Tl faut prendre des dispo::;itions pour 

stir:iuler et app,_.ycr en part iculier le;; petites et moyennes entrepri,;es des 

fJay.; develO! !1eS a ecr;nomie de marche qui pe11vcnt conclure avec ces rn::.ys a economie 

de:::;e'!'Jilit:ree de:~ acC'.1rris 'llli peuvcnt SC reveler benefiques pour les deUX parties; 

~er• tines de ;:-c.; entrcr,rises du monde inclustrial ise recherchent df'S rr.arches 

nouveaux ;,C>ur le;; re.>sources les plus precieuses qu'clles possedcnt : les 

fl est clair qu'un aspect 

e:..;.:f·n•,iel df' C'c:..; :trra.nccments serait 1 'ar:c~eptatiou par le~; e;ouvernements des 

;.ay;'. levclo;; e~ :le la :'ourni ture r!' un a1.pui in:; ti tut ionnel effecti f aux efforts 

le:: i;e:::; tant ;,ar Ie·ir:.; r.ctites entrepri;-;e;, 111<: par !es ~n1~vcrnemcnts des pays 

en !cvelo; rer.-.ent r;r;n'.;t!rne:;. 

Le.; ,-ou•1ern•~n:ent:; 1.lcs pays africriinr. rloi vent appuyer I 'aide i ntcrnationale 

1,ar •iP.:.: i,oliti p1e;: 111i p~nrettent d'ame1 ior~r ]e choix, la :':"eali!:ation et 

1 'adrnini:.:trn.Lion r!f',: ;,rn,Jct:::. f•ar '!r! par;r;e, des <:rrc11r:> cofiteu~;er; ont ete faites 
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re.;.~0:1::-:-es ~':.ranr"res ::our les re'.l.liser. i:l importe d'amelinrer les techni·pe~ 

,,':. : roc~'1:1r·~:; :ie :·13.ni :'i·:-ation iies pro.jets pn11r evaluer de r.:aniere r~fa.liste les 

;:i:.,frilite:; ·J·: r:::1rc::e ;:>t !_,: pctentiel dt> r•:ss0urces. twee une r'.iti.-malisriti::m 

_:,':: -~truc-t·_;r,~c; =i• ... :.: ;Tix interieurs. ces rr:esures sont indi spens"ibles ;'n~ir 1ssLlrer 

• :n·: •.:ti~ i ~'C!.t i 'Jn ·' f '.'i C'1Ce de } ;-l r·ort i rm des res sources etran;ceres ae .1:1i :~es a <lt?S 

c::>rd.i.':i ~ns :·a,·,~rables attrihuee ~ l 'industrie. 

: al it i p:es 3. r.:o/en tert:1e 

:.,':'1.SSi:ctri.n::"C- int!:r:-,ationale 'l des C'Oniiitions df' fc.ve:.:r ap;10rtee a '! 'inc111strie 

;e·.it e?"'.3.le::ient :'aire l 'ob.~et de ne;:ociations entre le go1n·e::-n':'r::-E:!t donat•'Ur et le 

,-::.:;·:ern·.:.>::-.ent bcn-5'.'iciaire. Une <ies C:'lracteristiques nep1ti•;es ir1~1ort~~.t:P::; dP 

i. '; .. ::" e::;t. l '0~li ,::-<i.tic:m .ians laquelle se trouvent les pays benefic:iai res ,_! 'a'.?heter 

.hn.:: le:; :·3.ys .:lona.te,.:rs. Du fait de la situation ~conomi'lue difficile des :'a:rs 

df:·:·:-lcT:e::; • les prograrrr.es d ':iide de ces pays tendent a etre con-;,-us de rr.aniere 

;;_ :''.lvorise!" l 'in.b::>trie locale. i"armi les facteurs nouveaux dans ce dmr.aine, 

on :~ut ci ter le renforcement en 1983 des principes directeurs du CAD su!" les 

c?"edits a l 'ex;,ort1tion en vue d 'ameliorer la transparence du "finance::'.ent 

a:-:~~~cie". Tl s'ar,it ici d'une variante de l'aide liee dans iaquelle l'A~;~ 

est comtine 3. lJn '.'inn.ncement a de;, conditions normales de telle maniere r:u'une 

;;artie OU la tcitali te de 1 'accord e:>t lie a un achat dans le pays donateur. 

:\;:re:; l'ado;.tion de ce::; directives, le volume du financement associe a di~in·ie. 

'.-'.aL; la tendancc au bilateralisme renforce les possibilites de renforcement 

r!e;; aid.e:> liee;, avec, inevitablerr:ent, l'interet du pays donateur prenant lf~ 

:ie:;~·1:; sur celui du pays benefir iaire. 

:1 exLte une autre rorme de l'aide liee, distincte de l'aide au titre ri'1m 

;:ro,iet o•.i ri 1i t'inancement associe : les programmes d'importation de produits de 

; 1 ::; 'agi t en e ff et d 'un appo:--t aux ress0 irces en devises et aux res sources 

t•Jtales du !<l.;'.~ bene:'iciaire mai'.s l'argent doit etre utilise pour l'achat tie 

biens a de::; fournisseurs du pays donateur. Cette aide est done plus sounle 

·iue l'aide au titre d'un pro,jet et i1 est plu::; facile pour le pays beneficiaire 

d 'obtenir dcc. df'vise:> pour dc3 moyenn de production indispensables. L' Af'D prend 

parfois 1 a formf'! d'une aide pour le retablissement de la ba1ance ties paiementn 

- :•ar cxemplc l ':i;,;;intance de la !';uede pour le financement den importations de 

petrole de la Tan7.anir.. Cc: type d'aide, tre~ utile a court terme tend, a lonr: 

tf :'1Tle, n accroitrr. lA. dependance du pA.y:> bencriciA.ire a 1 'egnrd des autre:> p::i.y:.. 

L 'Al D rievrni t :;ervi r n ren forcer 1 e pouvoi r de p 1 an i fi cat ion ct r1f" prise cic: 

d0r.i:>ion::; ~n particu1icr dans 11":> pay:> sit11cs au sud clu ;,ahA.r.,, dont 
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l ':ndcpcnd:m~e est t:ener:i.lement rel ati verr,ent recente' et non pas a accroitre 

lnur Jc~end~nce. Jans la situation economiq1re et sociale difficile o~ se 

t:.:-;:;,,·,·c:1t ces ;:ays, l'administr:i.tion a evidetmnent beaucoup dE' reine nnn 

o.e·.1le!!ient a Lerer la crise mais aussi a absorber efficacement l 'AFD. 

:1 est evident 1Ue. en ce qui concerne l'Afrique, les pays donateurs ont 

o.utor.:atiquement tendance a favoriser l 'AfD a court 011 a moyen terme au detriment 

du lone terme. Meme rour l'AFD a long terme, l'enscignement et l'auto

suffisance agricole pourraient. figurer au premier rang des preoccupations du 

rays donateur. La per~e!1tiou du role central de l 'indust.rialisation dans le 

developpement souffre de l '·;:·.·._:c_~- H.pparente de mesures dans d'autres domaines 

· ~t exige une vue a moyen terme et a long terme. Les ten dances a la croi ssance 

nega.tive dans les investissements fixes en Afrique et les diff1cultes a mobiliser 

l 'epargne nationale font que le succes de la I:-ecennie du developpement ind;1striel 

de l 'Afri:-!ue Jepend essentiellement des resscurces etrangeres. en particul i er 

compte tenu de la part importante des importations dans les investissements 

indLL.3trie1 S dans la region. 

Le prouleme des echeances est etroitemen~ lie a celui du sectoralisme, 

c'est-a-dire a l'aspect sectoriel de 1 'APD. L'aide a d'autres secteurs peut 

aussi aider l'industrie manufacturiere si le developpement de l'ap:riculture 

ou de l'infrastructure est fonde sur l'utilisat;on de produits du sect€.1r 

manufacturier local et renfo·ce par consequent l:l. dcmande de produits manufac

tures. L'amelioration de l'infrastructure. de !'education, des communications 

et de l'alimentation en energie peut ~ffectivement avuir un effet positif sur 

1 'industrie manufacturiere. 

Le fonctionnement de ce£ mecaninmes, en particulier dans 1€. contexte 

a rricain n' a cependant pas toujours, dans la pratique, apporte les avantap;es 

attendus. L'aide liee ne favorise naturellement pas l'utilisation de produits 

locaux dans un pro.jet : elle peut aussi etre associee avec le pro,jet dans sa 

phase operationneJ.le si celle-ci fai t appel a des elements importes. Cc type 

d'industrialisation est une application inappro~>riee de l'aide sectorielle : 

meme r;i les apports importes ne doivent pas ~pecialement venir d'un pays donne, 

le progres de l'industrie depend totalement des apports etrangers a_,_ors que 1es 

recettes d 'exportation sont determinees par les fluctuations de::: marches 

internationaux et di')-; t&.ux de c;hanp,e. 
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Certains donateurs bilateraux font .:les efforts pa-r L.iculiers pour encourar;er 

la participation locale et en particulier la r.roissanc-e de l'i.ndustrie manufac

turiere en planifiant ses apports a des prcj~ts beneficiant d'une assistance 

dans d'autres secteurs. Compte tenu de la structure industrielle incomrlete 

.ie la plupart des pays africains et de la nec-essite d'exploiter autant que 

possible les complementarites. la CE?D constitue une caracteristique essentielle 

du i·ian d' action de Lagos et de 1 a Decennie pour le developpement ~ndustriel 

de l'Afrique. 11 se peut bien que la region ait le plus grand besoin possible 

d'une aiae liee a des achats. En verite, la cooperation regionale peut porter 

plus explicitement sur l'AFD a l'industrie manufacturiere, cornme cela se produit 

pour ]es pays membres de la Conference de coordination nu developpement de 

l'Afrique australe, dont les projets ant attire une assistance bilaterale et 

multilaterale importante. 

Dans une perspective a moyen terme, il est egalement necessaire de remanicr 

la structure de l'aide a des conditions de faveur. L'industrie a particulierement 

besoin de competences ?our renforcer l'infrastructure institutionnelle et 

ameliorer les services de gestion et de comptabilite. Souvent. des pays en 

developpement comme l'Algerie, le Bresil, la Chine, l'Egypte. l'Tnde et la 

Republique de Coree peuvent fournir cette aEsistanc~ plus efficacement et a 
meilleur compte que les pays developpes. Il y a dans le tiers monde et ailleurs 

des institutions find.ncieres avec lesquelles il est possihle de concl11re des 

reglements d'ensemble pour l'apport de finance et de services d'experts en vue 

de la remise en etr:l.t de cc?·'.··.i nes entreprises et de certains sous-secteurs 

manufacturiers. 

Tl est certainement po:;:;ible d'runeliorer les conditions des apports d'aide 

a des Conditions de f'aveur a l I Afrique et peut-etre de modifier leur structure 

mg.is il semble peu realiste de s'attendre a des "transferts massifs" du type 

de ceux qui ont ete preconises dans les rap!JOrts Brandt et par quelques autres 

auteur:> au debut de::; annee::; sol!.( n semble peu probable que les volume:> rle 

l 'aide 3.lliJrICntent en termes reels, au main:> a moyen terme. Jl est peut-etre 

ccpendant important de reexaminer ct de reacti vcr les mecanismc~ de ccrtains 

rlc ces sy:;teme;. propose:;, a la lumi~re des problemes particuliern auxr1ueb 

l ',\friquc do it faire face au.]ourd 'hui. !'our reprendre par cxemple la proposition 

fai te po•.r la premiere foi:> par 1 'ancicn Chancel 1 icr autrichien Hruno Kreinky 

ct concerna.nt un tran~; fert cornmun de re,;so1Jrc1? reel le par les pays rieveloppih 

::.::/ Jn trouvera wie lbte de ce::; proposition::; da.n::; le document 
rn;L:i1, ff1

/
11Vi. H7/l rlu 10 .l11in l')(j?, ri.nnexe 1. 



i e<:cno:::ie Jc :'tare-he en ·:ue de la r::h~e en ;-l~ce de l 'infrastructure necessaire 

dan.; h's rays en de\·e lo;Ten:ent. il est peut-iitre ;ios~ible de trouver le moyen 

de :~o·!rnir d '::rrence ~ l 'in(hstrie afri '~aine et a son infrastructure les aprorts 

indis;ensable~ .30US 13. '.'orn:e d'equirernPnt, d'elerr.ents et de rieces detachees. 

'..-:-s in:,·tiL:ticns don3.tric-es rr:ultilatera.les, ·.: ~- .. . ~ . •. . ... . . . . .. -. . ... - . . . .. . .. - . -

•.'n ··a,:e•_;r i'une stratei;ie d'industrialis3.tion orientee vers l 'expo!"tation !'Ollr 

l'!-.:'ri111('. :.(~$ ;:rr:;·icsitions C'C'nl'c>rn:'lnt 13. realisation d 1
1mp telle strat<~;TlE' 

ont ce~,..:nJ:rnt un cn.!"actere re lati;-ement 

lt~S iUestionS suivantes : •!t.:els sont les rr:arc~le.3 f'~rnr les E'X!10rtations des 

::roduits manufactures :i.:'ricains ., :.;_ue1 s obstacles barrent 1 'acces a ces 

r.:a.rc'.115s (It:• cas echea.nt) et !Uelles politJ.::p1e:: lf'S pouvoirs p11blirs et le 

;;ecteuc .;-rive ~~:..:vent-ils appliquer pour eHminer ces obst~cles ',; Comn:ent les 

:·etits r;ays ;·euvent-ils :'ratiquer une diversification des exrortations ? 

.,_uelles SOllt les Ch<.:.ii,~C~ d'une amelioration reguliere et contin11e des termes 

de l'echange de l'Afrique au niveau intPrnational ? Etc. 

Si les responsables africains veulent adopter une politique viahle 

orientee vers l'exportation, ils devront eYaminer ces question:;. produit par 

:;roduit, et elaborer des politi1ues "cousues main" pour exn1oiter 1es marches 

offerts. Le fait que ce~; politiques peuvent etre couronnees de suc-ces est 

prouve par l'augmentation du nombre d'accords d'echanges compenses cians 

l'ensemble du monde en developpement - par exemple l'accord commercial rl'un 

montant de un milliard de dollars entre le Bresil et le Nigeria, conclu au 

deliut de 1985, qui a fait du Eresi 1 1e plus important partenaire commercial du 

lligeria. Negocies et contr61es avec soins, des accords semh1ables peuvent 

constituer un ban moyen d'obtenir un acces aux importations de technologie, 

d'eviter des problemes de la dette et de diversifier les sources et les 

d 
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est1nat1ons commerc1ales~. Tl est souha1table que le secteur public et le 

secteur prive participent des le debut i 1'6laboration et i !'execution de 

~es projets d'echange et d'investissement au niveau regional ainsi qu'aux 

accords comrnerciaux Sud-Sud. 

l'our les pays africains plus petits, la specialisation industrielle 

i nternat ionalc impli que neces:-:ai rernent une ce rtaine <'oopcrat ion economi q Ill" 

regionale. Le::: programme;. d'inte~ration ne manqucnt par: mai:; Jc nivea11 df'S 

3G/ Belcher W. "Uncertain l'artners: ;.ou~h-:Jouth 'l'radc Between Brazil 
rmd f\lack J\frico.", Managing Tnternntional Development, ,jri.r,·; .-rr·:. : 11·',:,, 
: • '( 1. , ) ·;,. 



ech::mces et des in•:estissements re.:~iona•..ix est reste rnalheureu:;er.:ent trc:~ t'.ls. 

I.'in·:a;•acite a !!lett!"e au point des strategies COO!"'donnees 3.U nive:rn rer:i::ir!3.l 

en r..atiere d'echan~es et d'investisser.:ents est une des causes im;"""lrt::mtes Je 

la \"ulnerabilite internationale d'une grande pa:tie cie 1 'inJ.ustrie '.lfric-aine. 

Les v-ands pays africains - l 'Alr:erie. l 'Egypte. le '.·li[:eria. 1•: ~-'.::irne, 

le :ir.:bab~e - peuvent concevoir une strategie d'industriali;ation nationale. 

Cert:i.ins de ces pays ont traverse une phase relativement complete i'industri!l

li.:;ation par le biais du reyr,pla~enent des importations. semblable en general 

a celle 1ui a ete appliquee dans les annees hO par certains N~I - le Presil 

en ;iarticulier. Ces pays africains peuvent serieusernent env5sager d'etablir 

,:ntre le gouvernement et l' industrie un lien qui permette d 'exploiter au mieux 

les possibilites des marches interr.ationaux. Tl est peu probable que ces 

po.:;sibilites et que les po~itiCiues a mettre au ;10int soient U.es nfoliques 

exa~tes de celle~ qu 'avaient connues les !!FT dans les annees 7'J. Le::> ;Ja:i•::; 

a:'ri-~ains rels.tivement avances ne peuvent se contcnter de re9renrir~ 1 'exr,crience 

Jes "it~ T ....... Il leur faut se doter d'une capacite d'•<i·,: :·<r,i '!' des nolitiques 'l 

une :::;ituation du marche e;roluant rapidement ct encourager jec: institutions 

evolutives, conditions qui ne sont pas le produit automatique de l'ouverture 

- l' ' . f . t. 1 d h ' 37 I E d ' de econom.ie aux orces 1nterna 1ona es u mare e-. n cas e succes, 1m·~ 

telle strategie peut reduire la dependance financiere internationale des 

entreprises manufacturieres de ces pays tant en leur permettant aussi hien 

d' accroitre leurs recettes d 'exportation que de mieux utiliser les ressourc·~'" 

locales dans le processus d'industrialis.ition. Le service de la dette peut 

ainsi progressivement etre facilite a moyen terme et la gamme de possibilites 

o!'fertes a ces pays ::mr les marches financiers internationa·1x devrait s 'elargir. 

Les petits pays du sud du Sahara, par contre, n'ont pas connu de phase 

soutenue d'industrialisation par :e biais du remplacement des importations. 

Il y a done peu de chance qu'une strategie d'industrialisation orientee vers 

l'exportation reussissc. La remise en etat des structures industrielles est 

rendue difficile par la dimension reduite des marches nationaux. ~'il est vrai 

37/ Les pays du Maghreb peuvent par exemple etablir unc relation Speciale 
avec la CEF.. Cette relation aura des incidences imr:irtantes sur la specialisation 
industrielle a l 'interieur de ce groupe de pays. Les Nf'I ont egalement developre 
une relation speciale avec les Etats-Unis d'Amerique dans les annees 70 mais 
la CEE est mieux en mesure de proteger les structures industrielles contre les 
forces du mare he mondial et les ins ti tut ions financieres regionale::; peuvent 
apporter un appui plus important. 
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·lUe des roli ti·-1ue_; •·isant par exemple a encourager les industrie.:; ,;_.,: ._-i 113.ge 

et a r.S•)rienter ks structures indu.:;triel les de fa-;vn a donner pricrite a la 

:-abrication de r:.c:;ens de production a.gricol2 ant toutes c!':.anc-es de _;e reveler 

bene:-iques, il e.:;t difficile J'imaginer de grandes ~ntrerrises de fabrication 

de !'roduits intermediaires OU de biens d 'equiperr.ent qui ruissent : rOCl!~·or ::.es 

apports nets de devises. Pour ces pays, une strategie orientee vt=>rs l'ex:'or

tation peut ::>e tra.duire par une vulnerabilite accrue aux evolutions des pri:r 

sur les marches internationaux des produits. L.."l con::-lusion qui s'imp0:~2 est 

done que, pour les petits pays africains, une harmonisation regionale effective 

des politiques d'investissements industriels est une condition indispensable 

a la rernise en etat du secteur manufacturier. ~>i les realites politiques 

excluent la rossibilite d'harmonisation reeionale effective, les petits pays 

africains n'ont pas la possibilite, livres a eux-memes, de realiser de grands 

prJjets industriels viables. En depit de l'adoption de mesures visant a 

modifier cette situation, l 'industrie continuera a absorber des re!.>!.>OUrces 

etrangeres. l·our les petits pays africains, l'harmonisation reE;ionale doit 

demeurer un objectif a moyen terme important. 
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:.e ;:!"esent docu..'llent a pre:;ente •me ·:ue d 'enser.!ble des :::cdi :'1 cations de:::: 

_;:n.:c-.;:4re:.> in:i?>strielles en Afri1ue et a ex'1mine les incid~nc-es -i.e :::. det.~rio-

!"::.tion ie l::i. s:t:.iation dP l:t. dette sur 1 'industrialisatio!'l 3.t.: '"J!'ltinent. 

:;i ·:erses :::es·1res a ccurt t&>rr.-;·~ et. :1. n:oy<:>n terme r·our la restr·.1ctur:ition ie 

.:. 'ini:_:~tri-? la recrr;ar.isati0n rl~ l"l 'iette ont eeale:T.e~:.~ 

~onvi.ent de souli!!fler !•it· 1'6l·tLoration d'une stratef;ie 

. ..:et~.iil'5e de c::i.s individuels; san:::: cette crJnnaissance, iI ser1 r..aterielle:?:ent 

i:::;os.;i:::le J'identifier l'ensemble des !JOssitilites et des t'oliti'!ue.:; a;--:'li~::.'ble::: . 

.. n'-~st ni !;os;.;ible ni ::;ouhaitablc d'avoi!" :.i.1e dereg!.ementation general'' ()'l 

::.n ccntr6le total de l'Etat •. >i l'on veut faire de l'ind~;stri:ilisation ~m 

:':n:;tr·2!:ent servant a reduire la vulnerabilite de l 'Afriq_;1e a1ix chnr'S ext~rie:.ir::;. 

1~0 1:~'il !'aut, c'est examiner ca:~ ~ar cas les possibilites de ~ombiner les 

initiatives des pouvoirs publics et lcs initiatives orientees vers le me1.rche 

vis'.l.!lt a re:r.ettre en etat l 'indust!"ie et renegocier les conditions des a;,:orts 
• . <. c I 

. .!e r.:oyens :~inancier:; intern11t1ona11x-. 

~.c I Le type de rec he re ht> i nrli 1ue dan:> le document "F.xternal deht anci the 
indu:>trial :;cctor in Africa: Out.line of an approach" sounds a la. pr§:;cnte 
reunion, pcut :>ervir de point dr ciep11rt. 8. un progr::urane de re,.hcrrhe clan:> ~c 




	0003A01
	0003A02
	0003A03
	0003A04
	0003A05
	0003A06
	0003A07
	0003A08
	0003A09
	0003A10
	0003A11
	0003A12
	0003A13
	0003A14
	0003B01
	0003B02
	0003B03
	0003B04
	0003B05
	0003B06
	0003B07
	0003B08
	0003B09
	0003B10
	0003B11
	0003B12
	0003B13
	0003B14
	0003C01
	0003C02
	0003C03
	0003C04
	0003C05
	0003C06
	0003C07
	0003C08
	0003C09
	0003C10
	0003C11
	0003C12
	0003C13
	0003C14
	0003D01
	0003D02
	0003D03
	0003D04
	0003D05
	0003D06
	0003D07

